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1. Introduction 

Les cinq annees qui se sont ecoulees entre 1e quatrieme et 1e cinqui0me 
Congres des Nations Unies pour 1a prevention du crime e t le traileml::.uL des JL~
li.nquants ont Gte marquees, dans l'ensemble des Etats-Unis, par une preoccupath'l1 
continuel1e a 1 I egard des problemes du crime et de la Jelinquance j uVl'ni Lt·, l't 
par un effort national massif visant a resoudre ces problemes, auxquels SC' 

heurtent d' ailleurs de nombreux pays. L 'action menee par les Etats-Unis dans (;" 
domaine se distingue par une determination a resoudre 1es prob1emes danB le 
cadre d'une societe democratique et dans 1e respect des droits de l'individll. 

Au cours de cette periode, les Americains ont non seulement cherche 3 con
naitre 1es raisons de la ma;ree montante du crime et de 1a de1inquance juvenile, 
mais ont egalement mis en cause l'efficacite des methodes employees pOU!' la 
repression et 1a prevention du crime. En realite, ce qUlils ont cherch6 a fair ... 
c'est d'evaluer l'efficacite de l'ens~mb1e du systeme de justice penale. Cet 
effort national a porte ses fruits, tant sur 1e plan des nouvelles idee3 ':;:(;n·· 
cernant Ie crime et sa prevention que dans une plus gratlde appll -'.ation des pr·)
positions formulees anterieurement. 

En raison de sa portee limitee, 1e present document ne peut signaler que 
quelques-uns des evenements les plus importants. Encore ceux-ci ne peuvent
ils etre traites que d'une fa~on tres schematique, ce qui oblige a omettre deb 
details essentiels, au risque d'un manque de rigueur qu'engendre toute genera
lisation excessive. Aussi, on ne s'attachera pas a decrire 1e systeule de 
justice penale dans son ensemble. 

Pa; ailleurs, cet apergu est redige a l'intention de participants ~ un 
congres international, si bien qu'il faut y inclure des descriptions interpre
tatives et .1e·s antecedents historiolles de certaines institutions, organismes 
et programmes prop'res aux Etats'Unis qu'il n'y aurait sans doute pas lieu de 
mentionner pour 1,': 1ect~ur americain. L' auditoire auquel s I adresse ce document 
est bien entendu constitue de specialistes. Aussi, ce guide succinct des faits 
importants qui ont marque l'evolution de la justice penale aux Etats-Unis au 
cours des annees 1970-75 aura rempli sa Eonction s'il aiguise l'appetit intel
lectuel et professionnel de ceux qui en prendront connaissance. 

2. Le Cadre 

I.e fonctionnement du systeme de justice penale des Etats-Unis ne saurait 
etre compris sans avoir une certaine notion de la structure et de la philo so
phie du GOl.lvernement des Etats-Unis. II existe trois superpositions distinc
tesde gouvernements - federal, Etats et administrati.ons locales, ces dernieres 
comprenant les gouvernements des municipalites et des comtes. A chacun de ces 
niveaux, 1e systeme de justice penale,exerce plusieurs fonctions. Le droit 
penal et son application relevent essentiellement du domaine des .Etats qui sont 
tout a fait autonomes a cet egard sauf pour les restrictions imposees par la 
Constitution federale, notamment dans la Declaration des draits de l·'homme. 
Mais 1es Etats nlexercent pas de droit de regard direct sur les organes locaux 
de justice criminelle se trouvant sur leurs territoires pas plus que 1e ~ouver
nement federal n'exerce un contrale hierarahique sur 1es Etats ou sur 1es orga
nismes locaux. A de tres rares exceptions pres, cette structure d'organisation 
s' applique dans la plupart dl~s contextes. 

'J'.~.' 



" 

- 2 -

Cesysteme de gouvernement trouve son ref let dans l'ensemble de l'orare 
juridique et a pour consequence importante que les innovations apportces dans 
1e domaine de 1a methodologie ne sauraient etre accomplies au fait d'un ordre 
emanant d'une autorite superieure. Pour que leur adoption puisse se gencra1i
HPr 1 'introduction de ces innovations exige 1a cooperation volontaire de nom
bn~l:x organismes au niveau local et a 1 'echelon des EtatEl avec les initiatives 
du gouvernement federal. De meme, tout programme visant a etablir des donneN, 
sur le crime - y compris, bien entendu, toutes statistiques nationales sur 1e 
crime - doit reposer sur la cooperation entierement volontaire des organismcs 
locaux ou des Etats tant avec Ie gouvernement federal qu'entre eux. Dne appre
ciation de l'ind~pendance dont jouissent les organismes de justice penale des 
Etats-Unis et de la cooperation qui s'exerce entre eux est necessaire a la 
comprehension du fonctionnement de l'ensemble du systeme de justice penale des 
Etats-Unis et des innovations qui y ont ete apportees. 

Loin d'etre isole, Ie systeme de justice penale est etroitement lie a 
l'evolution sociale et cu1turelle du pays et influence par celle-ci. CeCl 
etait particulierement vrai a la fin des annees 1960, lorsque la preoccupation 
manifesteea l'egard des droit~ civiques de l'individu, une prise de position 
ferme sur les mesures discriminatoires a l'encontre des minorites et un effort 

~ ... " ... l' . t ... d visant a instaurer des droits egaux pour les femmes ont ate a avan -scene e 
ce pays. Plusieurs des reformes et innovations qu'ont connues les organismes de 
justice penale au cours de cette periode ne peuvent etre.comprises qu~;si on 
les considere comme un reflet de ces grands courants nat~onaux dont 1 evolu
tion s'est poursuivie sans discontinuer jusque dans les annees 1970. 

Considerees comme une partie de l'histoire du crime et du probleme de la 
de1inquance juvenile aux Etats-Unis, les cinq dernieres annees paraissen~ cons
tituer une phase d'une periode qui a debute aux environs de 1965. Les c~nq 
premieres annees de cette periode ont cite decrites dans Ie Memoi:e national 
des Etats-Unis etabli a l'intentiun du Congres de Kyoto. Cette epoque fut 
caracterisee par une vive preoccupation nationale face au problem: ~u cri~e 
et de la dellnquance juvenile qui revetit des proportions sans precedent, a 
la suite non seulement de l'accroissement regu1ier des infractions crimine1les 
du type c1assique, mais egalement des troubles po1itiques et des emeutes diri
ges contre les iniquites sociales et economiques presumees dans ce pays. 

Aiguillonne par Ie public, Ie gouvernement federal chargea 1a Commission 
presidentielle sur l'application des lois et reglements et l'adminis:ration 
de la justice, constituee en jui11et 1965, d'entreprendre une vaste etude sur 
1e probleme,qui se traduisit par la publication au printemps 1967 ~e n~mbreux 
volumes de rapports. Cette etude donna lieu a la collecte de donnees lmpor
tantes, a des analyses approfondies et a la formulation de plus de 200 recom
mandations specifiques. Le premier Congres national sur. la lutte contre le~ 
crime et la Conference nationale sur la delinquance juvenile furent convoques 
respectivement en mars et juin 1967 afin de decider des prochaines mesures a 
prendre. La conclusion fut a la fois unanime et manifeste: etant donne In 
structure du systeme de justice criminel1e des Etats-Unis, il appartiendrait 
a chaque Etat d'entreprendre la tache de revoir, tester et appliquer les 
·r.ecommandations. 

II 
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Pour faciliter cette entreprise, Ie Congres promulgua Ia toi Omnibus de 
1968 sur la repression du crime et la securite sur la voie publique, ~ laquelle 
Ie President apposa sa signature Ie 28 juin 1968. La 10i autorisait un finan
cement federal sans precedent et portait creation de 1a Law Enforcement Ass.is
tance Administration (LEM) (Administration d' aide aI' application des loi;-et 
reglements) en tant qu'instrument cle de cette reponse nationale a un problemc 
national. On peut juger de ses possibilites d' intervention par l' importance d. 
son financement qui a atteint environ 870 millions de dollars pour l'exercice 
1975. 

Le prob1eme du crime e.t de 1a delinquance juvenile re1eve ega1ement 
d'autres organismes federaux. Par exemple, Ie Centre pour les etudes S1lr }e 
crime et la delinquance juvenile de l'Institut national de la sante mentale 
a continue de jouer un role preeminent en matiere de recherches, essentiel1c
ment dans Ie domaine de la delinquance juvenile,et 1e Ministere du travail 
continue de patronner des etudes vis ant a approfondir les qu~stions liees au 
systeme penitentiaire. 

L'importance de premier plan accordee au role du gouvernement federal ne 
devrait pas faire oublier l'ampleur de l'effort que deploient les gouvernements 
des Etats et les administrations locales. En outre, 1 'action menee par les 
associations professionnelles privees, telles que l'Association du Barreau 
americain, l'Association americaine des services penitentiaires, l'Association 
internationale des chefs de police et 1e Consei1 national du crime et de la 
delinquance juvenile, co:,_':inue de revetir une grande importance de meme que les 
fondations privees qui fournissent un appui massif en faveur des efforts vis ant 
a resoudre 1e probleme de 1a criminalite. Gd1cP' a 1 !activite de ce.s organismes 
et associations, un grand nombre de propositions de r~cherches, de rapports et 
de projets experimentaux et de demonstration ont vu Ie jour ainsi que maints 
articles de revues et ouvrages sur la question. Le Memoire national des Ete.ts
Dnis etabli a l'intention du rong~es de Kyoto contient un apergu d'ensemble 
de ces activites et de ces ecrits. 

L'aspect peut etre Ie plus significatif qui ait retenu l'attention a la 
fin des annees 1960 reside dans les difficu.ltes qu'ont eprouvees les forces du 
maintien de l'ordre, et notamment 1a police, pour reprimer les crimes du type 
classique, et en particulier 1es crimes de violence,ainsi que les desordres 
civils qui ont souvent degenere en pillage et en incendies. L'analyse des rai
sons de l'impossibilite de faire echec aux crimes commis sur la voie publique 
et aux troubles civils a conduit a la prise de mesures destinees a renforcer la 
polic~ grace a un meil1eur entrainement preparatoire et a un equipement plus 
perfectionne. 

La periode a ete caracterisee par une autre grande tendance. Le desen
chantement progress if du public a l'egard des mesures existantes en matiere de 
readaptation sociale et de traitement penitentiaire a e'ntra:tne une nette orien
tation en faveur d'une action repressive en vue de faire respecter les lois. 
II est en effet significatif que la plus grande partie des fonds federaux dont 
l'allocation a ete autorisee par la Loi Omnibus de lutte contre Ie crime a et0 
accordee a 1a solution que constituaient les programmes dits de traitement nXl> 
sur la col1ectivite et des programmes de readaptation sociale qui ':!taLenL pd}LS 
a etre mis en application au debut des annees 1970. Nais Ie reclassemcnt du 
dE'!linquant reconnu coupabl~ sur lequel Ie mouvement de reforme pC>ni tentLa i n~ 
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artie des 150 derniares annees, aval.'t surtout mis l'accent pendant une grande p - . on du gr~nd interet sou-
tint de ra11iement en ral.S .. h"" t a cesse d'etre un impo:t~n ~o ~ _ dissuasion generale et specifique, c a~l.men , 

leve par d'autres :-0~s1~eratl.~no:> 1 traitement des de1inquantr: conaamnes. privation de capac1te legale pour e 

, . rer dans 1es grandes 1ignes, Ie cadre Ces quelques pages viennent de demont , U's pendant les annees 1970, 
de 1'evolution de la justice criminel1e aux Etats- n1 

3, , l' l'~gard du ~reoccupation natl.ona e a .e ~ , 
crime et de la delinquance Ju~enl.le 

, .' t de la criminalite consti-L'inqui6tude sans precedent du PUbll.bCl~U SUquJe
e 

souleve actuel1ement Ie 
' . t' e du pro erne" ~ b tue une importante caracterl.S ~~u 1 se cette preoccupation paral.t se s~ _ 

crime aux Etats-Unis. En dern1ere ana Yl ' . te de tomber viclime d' un crl.lne) 
'1~ t, d'une part a cral.n 1 l~ff-diviser en deux e emen s, '1 viol)' d'autre part, a (c ~ 

notamment. d' un crime vio~:n~ (~gressio~, vo la~u our T€primer 1£1 delinquance,. 
a~ l' iM.e que la SOCl.ete dl.spose d un p . Pff' ce les dehDC!uants ac tucl s ance 'i' juste et <:! l.ca. -' 

un plan qui traiterait d une man~er~ 1a criminalite et Ia delinquance juve-
tout en offrant 1a promesse de redul.re lement Ie citoyen tremble pour sa 
nile a l'avenir, En d'autr:s :e~'ffie~, none~~uson mecontentnment a l'egard de 
vie et ses biens, mais i1 temol.gne :galem

t 
doute que celle-ci et 1es pouvoirg 

c,e que la societe fait pour Ie, prote;e~'e:oudre Ie probleme. 
publics soient sur la bonne VOl.e pou 

t ' de 1a crainte devant Ie crime La mon ee _ 

, d d l.'r la victime " c'est-a-dire Ia cral.nte e even , 1 pr
eoccupation preml.ere - 'd 'olence _ est attr1bU<ttble .a d' crime assortl. e V1 " 

d'un acte criminel, notamment un d'abo~d la preuve statistique de I accro~s-
a plusieurs facteurs. I~ ~ a tout _ -fiet les donnees statistiques con:-er-sement des agressions cYl.ml.nelles. E .. Co ) des elements juveniles SUl.vent 

' .. 11 r'!". "dvltes comme ... t nant les'activites crl.ml.ne. e~ -,L..:.> GI. • Guerre mondiale,avec de tres r~res e 
une courbe ascendante depu~s .La S~co"(lde t fournis par les rapports unl.formes 
faibles interruptions. Les r~ns~l.gnam~n Stribunaux pour enfants et adolescents 
sur Ie crime du FBI, le~ statl.st:~~es S~:tistiqueS au niveau des Etats e~ des 
a l'echalon national, d autres sexl.e~ , nant notamment des donnees sur 

' . que les l.nd1CeS prove , t juridictions locales, al.nsl. . d' rganismes de justice penale, son 
1es affaires en instance devantil~s ~;~~:t~on de la crainte du crime. autant d'attestations de cette n ensl. 

., quant a la signification de De prime abord, des doutes se sont ~xprl.dmesla composition de la population, P emple l'evolutl.on e . 11 d'note ces s ta tis tiques . at' ex, h d 'age parmi lesque es on e 
caracterisee par une augmentation des t:-anc es 'me a ete signalee comme etant 

. t une propens~on au crl. , , .. 1 te h-une certaine Jeunesse ayan , , l.te On a egalement Cl.te es c 
une raison de l'accroissement de la Crl.m1n~ l.de;laration des delits criminels, 
niques perfectionnees d1enregis;:rement ~~ e qu'un plus grand nombre de crimes 
techniques qui pourraient peut-etre exp,l.quer 'tes L'inflation est egale-

' , 'I 't signale aux autorl.. ~ h e at de d6linquances Juvenl. es SOl. 'isqu' elle entral.ne une auss 1 

' 't t n facteur pertl.nent pu ,~ d 
ment identifiee comme e an u, , Faute d'un ajustement approprl.e ~s 
d('> la valeur monetaire des obJ e:s ,voles. sideres comme de~ vols ou des larcl.ns 
20finitions monetaires de ces dell.t~, con au-dessous d'une certaine valeur, ~elon qu'il sont respectivement :-u- essu~ ~~e a une augmentation apparente des 
h's effets de l' inflation pourra~ent con Ul. 
d01its les pluR graves. 

~ 
1 

f - 5 -

Si ces facteurs peuvent, dans une certaine mesu~e, exagerer la gravit6 
des tendances de la criminalite, il n' en reste pas moins que 1n masse de prelt
yes progressivement accumulees a permis de cons tater qUe I' acC), issement d'!8 
actes criminels n' est pas du a une mauvaise :interpr£,tation des l(ln':1e(;S mail; constitue plutot un fait etabli. 

Le reportage des actes CTiminels par les moyens de diffusion de. l'infor
mati on au grand public est un autre facteur de l'inquietude sans cesse croil
sante que sus cite 1e crime. Si 1e crime a toujours alimentc la chronique des 
,faits divers, et a ete regulierement sigl1ale dans les journaux, il 1n radio. 
et a la teleViSion, le volume des agissements criminals diffuS0A q~i attire. t 
Itattention na~ionale et surviennent da~~ des communautes p~ochcs clu lecteur, 
de l'auditeur ou du telespectateur, a. sans aUc'Un doute augmentS. 

Les representants des moyens de grande information pretendent qu'ils 
reproduisent Ia realite criminel1e non pas essentiellemen~ pour des raisons 
de popularisation et par gout du sensationnel,mais princinalement pour rendre 
service a la col1ectivite. II importe, selon eux, d'informer Ie pUblic StlI' 

ce qui se passe afin d'attirer l'attention su;: Ie probleme, st,imule't la prise 
des mesures qui s

l

imposent et, a ce titre, pruteger les futures victimes. 

Le colportage des nouvelles sur Ie crime au sein des col1eetivites cons
titue sans aueun doute un troisieme facteur contribuant a l'inquietude nationale. 

Les gens peuvent en effet s'emouvoir de la situation de 1a criminalite 
soit parce qu'ils ont ete eux-tnemes victimes d'agressions criminelles, soit 
parce que leurs voisins ou les personnes des environs ont egalement pati de tels 
actes, II n'est pas du tout inusite d'entendre dire "une maison sur deux dans 
notre rue a ete cambriolee au cours C<:..:: deux dernieres annees," ou "un tiers 
des personnes qui habi.tent dans ::.;.::;-::e :tue ont eta victimes de vol," ou "je 
n' avais j amais connu aupare:vunt d'e personne qui ait ete victime d' un Viol et 
maintenant j'en connais au moins une douzaine." Ces sent~ments paraissent 
conduire a 1a crainte, constamment signalee, de quitter son foyer apras la 
tombee de la nuit et a l'augmentation sans precedent de l'achat de dispositifs 
de securite, y compris des armes a feu, pour assurer la protection des foyers. 

Les etudes recentes consac:tees a la "victimologie" constituent un qua
trieme facteur sur lequel s 'appu:l.e cette preoccupation nationale et qui, dans 
une large mesure, vient peut-etl:e la justifier. La premiere justification 
selon laquelle la criminalite re~vetirait une envergure encore plus grande que 
ne l'indiquent les statistiques est apparue dans les rapports publies en 1967 
par la Commission presidentielia sur lrapplication des lois et reglements et 
l'administration de la justice. La Commission a fait allusionauxsoi-disant 
Ilchiffres occultes'l, a savoir les statistiques' sur les crimes clont les services 
du maintien de l'ordre n'ont jamais eu connaissance. Les rapports de cette 
Commission font valoir, du moins en ce qui concerne les collectivitcs fnisant 
l'objet de l'etude, que Ie no.mbre de victimes de nombreux types de d6lits l:tait 
Ie double de celui qui etait officiel1ement signale aux autorites, Les Gtudes 
les plus recentes entreprises Sur 1'initiative de 1a Law Enfoccement Assistance 
lI...~inistrati~n et qui ont He pour la premiere fois rendues pubY{~iue:s-~'l~;JJbt;tH 
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t encore 1us sombre et que le nomhre de 
de 197/4) indiquer;.t que ~e tab~e~~ :~perieur a~x ~hif:[res offi.ciellen-ent ":ap
de1its est en fa~t p1us~eur:'do ill r a l'app1ication des 1018 et reg18ments. 
partes aux organ~smes charges e ve e 

Defiance a l'egard des programmes de lutte contre 1e.crime 

• c 1 programmes actuels de luttc 
Le manq~e de confi~~c~ ~~u~u~!~~r~~:~:; q~:stions, qui se posent d'a~l-

contre Ie cr~me ressort~ L' pose sur l'incertitude au suj et des pn 11.-
leurs a de nombreux pays. une re, d d~linr1uants reconnllS coupables, 

t °nherents au l'ra~tement es e '1 ~ , ~ 
cipes fondamen aux ~ ~ - .~ d' ff' acite voiTe dan:=: l'incapaute, 

~ 'd d s Ie defaut appaLent e ~c , , 
L' autre res~ e an. ~ 1 t d ses c'ous-systemes a assumer leur \1rLss~on 
du systeme de just~ce pena e e e ~ ~ 

d'execution. 
" fondament9.ux affe-cents aux mesures 

En C(:!. qui concerne les pr~nc~pes . , l' a'ux E"''''ts-Unis 1 'importanc~~ 
d d"l' quants cr~m~n'" s, ...... , 

Prises a. l' encontre es e ~nd ·1' .. ti-n de c"pacHe l;;gale" des sanc:tl)ns 
~ d t t' e a pr~va 0 . a. - . . • 

relative d: 1a r:a ap a ~on, ue facteurs a prendre en ligna ~e compte ~o~: ~ 
et de la d~ssua~~~n,en tant it J'ob'et de maintes controversc~. Une soc~et~ 
s'occuper des del~nquants,fa . ~J d ~ 'on et de prevention du crime 

• < d'~' er un. systeme e repress~ , 
peut-elle r~~quer er~g mesure~ visant a. en enrayer J.es causes ou a.des 
fonde exclus~vement sur ~es , 'nclure des sanctions penales? S~ un 
fins penitenti&ires,ou b~en faut:~: y ~ff' ige l'elimination des sevi-

d 't ent penitent~a~re e ~cace ex 
programme e tra~ em ~ itt l'obJ'et una soci6tG peut-elle se 

nts d~nt 1e dr'l nquan es , ".. 1 .. t ces ou tourme" l'~l'" t de dissuasion genera e, sur ... ou 
permettre ,de sacrifier~ an

f 
~cha~:e,) cet e e~~~~nt consH tue probab1ement 1e prin

si l' on t~ent compte du a~t q 1 t' d d··o':t p;<:'"'1',l? tes mesures de "1 dans e sys eme e J...J.. ",,. .. ,,". 

cipa1 instrument de contro e . t eff': cape"? Avons-nous la preuve 
... . t tiaire sont-el1es vra~men -- • , "'. .. d 

traitement pe~~ e-r:... , a de meillel!res chances d I etre socia,lement rea ap-
que1conque qu un,de~~nquanti~' t "~Jitentiaire au lieu n'etre seulement 
te q,' il est soum~s a un ;ra ... ~.m:n." ~"'1. s i.:l n' ost pas inquiete? En ce qui 

... d ures pen~le'· vu 11eme ... ~ bl assujet~ a es mes c;o •. ' ~ l' ~ 1 d' delinquant est-il raisonna e 
1 . ation do c~pacite ega e un 'A h i concerne a pr~v - ~ t' dangereux si cela appara~t sou a -

de ne pas tenir compte de son carac ere '~t~? 
table du uoint de vue de son reclasse~ent dans la soc~a e. 

, 1 ort exact qui ex1.ste entre les 
Faute ae s'etre mis d ~ccorddsurd' e raP

i
P et de privation de capacite 

~ 1 enitentia~re~ e ~ssuas on . 
mesures pena es, p .. 'd . t;ce criminelle, toute planificat10n ... 
legale dans 1: cadr: d~ systeme e ;~:m~ en fonction de cas ob;ectifs se ra
rationnel1e v~sant a refo~er 1e s~ c 1 d"'b ts ont ete de pluG en plus 
vele diffici1e. Ces dern~eres ~nnee~~ es e a oncernant 1e traitement des 
orientes vers la reduction des ~nconsequenlcedsicparite des peines. 11 semble 

t t en ce qui concerne a s ~ 

f11' l' ' 
i ! I : 
! I 
: i 

delinquants,no ammen d' base ~recise et ferme pour 
f ' LIon ne dispose pas encore une r lti 1 s 

toute o~s que,.. . 1 d~linquants doivent passer par les mu P. e 
prendre des dec~sions puisqu~ es ... e 
instances du systeme de just~ce panale, 

.. .. lle actuel a faire face 
Quant a. l'aptitude du systeme de Just~fce ct~~m~~ecrainte qu'eprouve 1e 

bl' rants au"que1r" il es t con ron ~. t ~ aux pro emes cou .~... ... d "t la preference que les C1 oyeno 
public a. l'egard de tll'insecu:~te e~ r~~:n ~emettre a. la protection des ins-
'lccordent aux assurances pluto qu: e ntiment de doute Quant a. la 
'. 't' de l'ordre denotent un se ~" 0 
Li tutlons du maJ.n ~en . t ~ ffectjvement 1a societe'. n ... . d 10. pol~ce de proteger e ~ capacite cont1nue e 
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entend constamment dire que la police est a. ce point surchargee qu'e11e ne 
peut consacrer un temps raisonnable qu'aux delits 1es plus graves (par example, 
m··,urtres, vols, viols). La plus grande partie des crimes doit res ter sans 
solution parce qu.c aucune tentative raisonnab1e n' est faite pour les rcsouclrc 
en.totalite. 11 est dif£icile de voir dans quelle mesure i1 s'agit cl'une ques
tion de technologie demodee au sein des organismes charges d'appliquer les loi~ 
et dans quelle mesure il peut y avoir des raisons plus profondes qui expliquent 
pourquoi le systeme de justice penale ne peut plus faire face aux affaircs qul 
lui sont soumises. 

La condamnation d'un delinquant souleve d'autres questions. Quel est 0f
fectivement Ie sort qui lui est reserve, un regime rationnel de sanctions 
lui est-il applique, ces sanctions comprennent-elles effectivement un traite
ment axe sur la collectivite ou bien les principes de dissuasion et de priva
tibn de capacite legale exigent-ils l'incarceration du delinquant dangereux? 
etc. Toutes les questions evoquees en matiere de principes fondamentaux de 
la justice criminelle sont egalement fort comple~es du point de vue pratique 
lorsque LIon considere les realites afferentes au traitelnent d'un d€linquant 
frappe de condamnation. 

Parallelement, le recours de la part du public a. la souscription d'une 
police d'assurance contre les pertes imputables au crim~ au lieu de s'en remet
tre a. un regime efficace de maintien de l'ordre pour minimiser l'incidence de 
la criminalite,ne saurait apporter une solution a. long terme du probleme, 
D'aucuns considerent que l'obtention d'une tel1e assurance, qui se traduit 
souvent par Ie versement d'un prix plus eleve pour compenser les pertes subies 
du fait d'actes criminels, equivaut a. l'acceptation d'un ~omportement dcsor
donne et illicite, dont l'effet serait minime pour decourager tout crime ulte-· 
rieur. De meme, l'accent mis sur les mesures de sccurite et sur les precau
tions prises pour limiter i'accessibilite dies objets 0.\.1 crime - ce qu'il est 
cdnvenu d'appeler le durcissement des conditions d'acces il l'objet convoLL(;
ne peut constituer qu'une solut:lon' partielle dn probleme. Une solutior. 
satisfaisante doit comprendre des dispositions vis ant a la fois a. agir sur Ie 
d€linquant et a proteger 1es objets offerts i sont Gventuelleagression, 

Les particularites dekrites ci.-dessus ont expose d 'une mt:miere tres sche
mcttique quelques unes des principa1es questions at certains su:jets de preoccu
pation que Ie crime pose actuellement aux Etats-Unis. 

4. La justice penale consideree comme un systeme 

Entre 1970 et 1975, d'importants efforts ont ete deployes aux Etats-Unis 
pour traiter la justice penale comme un ensemble integre, c'est-a.-dire comme 
un systeme. 

L'application de ce concept de systemes~ et des concepts d'analyse syste
matique qui en ont decoule, au fonctionnement des organismes s'occupant des 
delinquants remonte a. une dizaine d'annees. En 1965, la Space-General Corpora
tion a public son etude sur la prevention et la repression du crime et de la 
dHinquance juvenile pour Ie compte de la Youth and Adult Correct~j_<]_n~_ .. ~Jt(;:..n.9'. 
(Service pcnitentiaire pour les jeunes dilinquants et les dfilinquants nduJtos) 
de l'Etat de Californie. Cette etude representait la premiere application 
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_ dans le domaine de la justice c-rimi-
imnortante de l'approche par les s~stem~~avaux dont un document capital cons
nelle et fut suivie de nombreu: au re~ ~a tech~ologi~ diffuse en 1967 par l~ 
titue par le rappo~t sUL la SC1~nce: ~'on des lois et reglements et l'admL-

, , 

Commission presidentielle sur 1;app11cad1 etudes a ete brievement mention-
't' Le resultat e cus - 1" t' d 

nistration de la ~us :ce. ffo 0 lle des Et.ats-Unis redigee a 1nte~~1on 1~73 
ne dans la commun1cat10n 0 1~1~'t le Criminal Justice System, pub11e en 
Congres de Kyoto. L'ouvrage n 1 u ,.. les normes et objectifs de la 
par la Commission consultative natio~aie sU~r cette voie. Le degre d'appli
justice penale, represente un aut~e Ja;onl~ats pratiques decoulant de son 
cation du concept de systemes et es resut' liere au cours des annees 1970-
utilisation ont revetu une importance par 1CU 

1975. 
; se rendit compte que le systeme de jus-

Des 1e debut des annees 1970, on . comme un systeme integre. 
tice penale des Etats-Unis ne.f~nc~ionna~~i~as tribunaux et services peniten
Divers organismes - police, m1n1ster

l
e pu es~re comme des entites indcpen-

. i t tous dans une arge m . d tiaires - ag1ssa en A; 'f'o es et guere consc1entes e 
dantes preoccupees de leurs t~ches speC1 1d rUnt l' origine etait historique et 

, ~ Ce cl01sonnement, 0 d 
l' activitedes autres. lus loin qu'une simple absence e 
qui etait vivement entretenu, all~it, P n manque de concordance en ma-

- 'd' il se tradu1sa1t par u , ; h d d contact; a vra1 1re, . d t ,des obJ'ectifs et met 0 es e, 
. d buts a atte1n re e d' -tiere de percept10n es "le classique, Orl peut 11: e que 

traitement des delinquants. A t1tre d exlemd
P

S 
services penitentiaires avaient 

l ' ]" et le personne e , bl le personnel de a po.1ce ; h d logie fondamentale app11ca e au 
dec idees tres differentes sur la met 0 0 t tat~on de ces divergences de vues 

o ;, t C'est la cons a ~ _ 
traitement des de11nquan s. 1 crime comme un processus per 
qui conduisit a envisager la lutte ~ontr: epar la police fournissent aux 
manent. Ainsi, les arresta;ions :f.e~!~e~~ndamnatiOns et les peines pronon-
tribunaux leur contingent d;accuses'1 ontingent des pensionnaires du 
cces par les tribunaux representent .Le c , i assurent a, la police une 
systeme peniten.tiaire et ,les echecs ~:i~~i~~~c et le flux de l' information c~n-
nouvelle char.ge de trava11. La disp d steme dans son ensemble cons:1-
cernant les operations des cO~J?osant~ et u d sy l' application du modele systP
tuent un autr.e element essent1el en aveur e 

matique. 
. e de ia justice penale a revetu de 

L'analyse des systemes dans le d~ma1~ion de modeles de simulation haute
nombreuses formes, allant de la :,ons ruc ures tres simples et pratiques 

~, 'a la pr1se de mes d' ;r'r ment perfectionnes Jusqu . mes d'execution afin acque 1 
visant a rapprocher le personnel des ~rga~:~ns reciproques pour coordonner 
une meilleure comprehension,de leur~ iO~~e1quelques-uns des aspects dont 
leurs activites. Nous ne c1terons 1C 
l'incidence pratique a ete considerable. 

divers Etats par la Law Enforcem:nt . 
Le financement des progr~mm:s des A1 'tal pour systematiser la JUst1ce 

, 0 t tion a '"oue un ro~e cap1 ... La 

; 

Assistance Adm1n1s ra , ~J.; 0 '1 is ar l'absence de systeme. 
criminelle qui etait cara:ter1see JUS~ a ~i t~talisaient 870 millions de 0 

majorite des fonds octroyes par la LE 'b ~ aux Etats sous forme, de subvent10n 
dollars pour l'exercice 1975, est attr1 ue:ed nt libre cours auX. ELats flour 

dOt d subventions qu~ onne . t-c-
globales, autremen: 1 e fonds en consequence, ma1S en ~ con L' ., 

eva1uer leurs beso~ns et emplo~:r le~ 1 d'ensemble qui doit etre approu , 

t ' les Etats sont t'enus d etab11r un P an par 1e, 
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par la LEAA. Ce plan ne peut se borner a un secteur srecifique de 1a justice 
penale mais doit englober tout 1 'ensemble. Ainsi, le processus de financement 
peut etre considerc comme une strategie vis ant R introduire le concept des 
systemes en exigeant une planification s'etendant a l'ensemble du systcme. 
Des organismes de planification furent crees au Hein des Etats pOUT pJanificr 
les d~penses et la repartition des fonds octroyes. Cette nouvelle fonction 
exigeait un personnel specialise dtun type nouveau: les p1anificateurs de La 
justice penal~ dont la competence s'etendait a l'ensemble du systeme. Des 
specialistes dotes de connaissances cocrespondant a la nouvelle tache n putre
prendre furent recrutes et s'acquitterent au mieux de leur mission. Ce besoin 
de specialisation etant appele a se maintenir, un certain nombre d'institu
tions de l'enseignement superieur entreprirent d'offrir des cours specialises 
dans le domaine de la p1anification de la justice penal~ en faisant appel aux 
connaissances et au personnel d'autres disciplines au le concept de la plani
fication 'avait pris racine depuis un certain temps. La formation de ces sp6-
cialistes permet de s'assurer que la planification de la justice criminelle 
etendue a l'ensemble du systeme n'est pas un phenomene passager mais qu'elle 
est etablie a demeure et laissera une marque indelebile sur la lutte contre 
le crime a l'avenir. 

Il convient de faire observer que cette approche systemique appliquee a 
la justice penale est essentiel1ement 1imitee a certains programmes innovateurs 
dont nombre d'entre eux sont specialemertt finances par la LEAA. Les organi.smes 
des Etats investis de fonctions d'execution poursuivent leurs activites comme 
par le passe en benefidant de budgets de fonctionnement traditionnels beaucoup 
plus importants. L'optique globale adoptee par les services de planification 
des Etats a eu cependant une incidence manifeste sur les organismes qui parti
cipent directement a la lutte contre le crime et, a long terme, leur conception 
pourrait bien deboucher sur une acceptation generale de l'approche par les 
systemes. 

La politique de financement de la LEAA dans le domaine de l'education spe
cialisee en justice penalecontribue egalement a encourager la methode d'appro
che systemique de la lutte contre le crime, etant donne que la LEAA a une large 
conception de la justice penale. La LEAA a eu pour principe de ne jamais limi
ter les programme d'etud~s a une discipline particuliere, telle que, par exemple, 
la science policiere ou le traitement des delinquants en etablissemen~ mais 
elle a,en regle generale, encourage un type de programme d'enseignement qui 
comporte des elements de criPlinologie, de science policiere, d'administra.tion 
et gestion, du regime penitentiaire, etc. Cette politique d'enseignement ap
pliquee regulierement ne manquera certes pas d'avoir une incidence benefique 
sur des milliers de fonctionnaires en service et d'eleves se preparant a entrer 
dans la carriere. 

Le developpement des systemes d'information de la justice criminelle, dont 
il sera question dans un autre chapitre, constitue un autre facteur qui aidera 
a rapprocher les organismes jusqu'ici aepares. 

Le National Criminal Justice Reference Service (NCJRS) contribuera egale
ment a integrer les operations des organismes relevnnt de la justice penale. 
Cree en 1972 en tant que service de la LEAA, Ie NCJ1tS fournit urle source cen
tralisee de donnees de riHerence ai' itltention de.; ,:'.ilieux americains de la 
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justice crimine11e et du maintien de l'ordre. Les donnees dont dispose 1e 
NCJRS sont organisees de maniere a rassembler sur une base tres large une do-
cumentation couvrant tous 1es aspects de l'app1ication des lois et de la jus
tice pena1e. Sa documentation comprend des publications, des ouvr~ges, des 
bib1iotheques enregistrees sur banaes magnetiques ainsi que d'autres documents 
provenant d'une grande diversite de sources pub1iques et privees. Le NCJRS 
echange des informations avec d'autres services de reference et de documenta
tion. La base de donnees contient une identification bibliographique ainsi 
qu'un resume de chaque element du systeme. L'uti1isation des documents ou def 

services fournis par 1e NCJRS est gratuite. 

5. NO~iUes et objectifs pour 1e systeme de justice penal
e 

La uecision visant a determin.er 1es normes et objectifs du systeme de jus
tice penale a constitue l'une des principales reponses nationa1es face au 
prob1eme de 1a montee de 1a criminalite et de la de1inquance juvenile et a 1~ 
preoccupation croissante du public en 1970-75. Cet" effort avait pour raison 
d'etre 1e fait que, pour etre efficace, un systeme operationnel doit fixer 
exp1icitement 1es objectifs qu ' i1 est cense atteindre. 

Les buts vises impliquent des objectifs qu ' i1 s'agit de definir avec pre
cision. Afin de realiser ces objectifs, 1e systeme doit en outre identifier 
1es normes qui doivent etre observees. Ainsi, l ' identification des normes et 
des objectifS constituent 1a ~~ndition premiere de tout systeme fonctionnant 
rationnel1ement, y compris 1e systeme de justice pena1e. 

Si de nombreuses institutions de justice pena1e a l'eche10n des Etats et 
sur le plan local se sont attachees a identifier 1es normes et objectifs a 
atteindre, c'est cependant a la LEAA que revient 1e merite dVavoir entrepris 
l'effort national 1e plus exhaustif en 1an~ant une action d'envergure pour for
muler les moyens vis ant a aboutir ~ une reduction de la criminalite. 

Des 1971, 1a LEAA a convoque un cer4ain nombre de conferences sans carac
tere officie1 reunissant des chercheurs, des planificateurs et des represe~
tants de tous 1es elements importants des services d'execution du systeme de 
justice penale afin de convenir de 11action a entreprendre et d'en arreter les 
methodes. En 1971, la conference'de Mountaintop, a Vail, dans 1e colorado, 
e1abora un plan d'action qui servit de base a 1a National Advisory Commission 
on Criminal Justice Standards and Goals (Commission consultative nationale sur 
1es normes et objectifs de la justic'e penale) constituee au m:liS d' octobre de 
la meme annee. Financee par 1a LEAA, cette Commission crea dotize groupes de 
concertation, dont quatre furent ulterieurement des ignes sous le nom de Groupes 
de concertation operationne1s de la police, des tribunau~, des services peni
tentiaires et de la prevention du crime au sein de la collectiVite. Ces "quatre 
groupes se virent dotes d'un personnel auxiliaire et furent charges de rediger 
les volumes les plus importants des rapports de laCommission • Les huit autres 

• ~ .... : 
1," 
\i , I 

\' 
I 

groupes de concertation avaient essentie11ement un role consultatif. 

Les travau~ de 1a Commission aboutirent a 1a Conference nationale sur la 
justice pena1e, qui se tint a WaSl1ington en janvier 1973 sous les auspices de 
1a LEAA. La publication du rapport de la'Commission a l'issue de 1a conference 
fournit un important stimulant sur 1e plan national pour l'analyse des methodes 

1 

d 
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employees au sein de tous les sous- ~ d'Etats charges de la planifications~:t~me~ de,ln j~stice penale. Les services 
autres grandes organisations nat' 1 a Justlc~ panale ain8i que tuute,M 1Q~ " ~ona es spec~al' ~. ~ ~~ pr~rent d an:lyser les projets de normes d'e ~~ees en Justic~ penaIe, entre-
pa: rappor; aces normes et d'aboutir a de tudler,leursApropres operations 
sUJet de ~ acceptation ou du rejet d s conclus~ons~murement reflechlC!s au 
garder pre~ent a llesprit que 1es r es normes,recommandees. II convient de 
tent pas necessairement les vue du :~o~a~dat~ons de la Commission ne re reo0;' 
du Gouvernement des Etats-Unis I1 ~~s~ere de _la justice, c' est-a-dire

P 
~ '11· ,-

1a
o
majorite des membres de 1a ~ommis:i~!'~ p~~tot des opinions exprimees p:r .. 

po~nt par son secretariat. Que lIon 't d~ egard des propositions mises au 
des no~es envisagees, on ne saurait ~~~r u:ccord o~ non sur 1 'une qllelcon~iu 
a perm~s,fort efficacement de stimu1er 1 q ffle proJet de normes et objectHf 
des prat~ques traditionne1les et de l'e e~ e ,orts en vue de l'examen cl'itiqu 
En outre, ce projet ~ dans de nombre va ua:~~n~des innovations proposces. ux cas, ete a 1'origine de reformes. 

Un rapide coup d'oeil' ~ permet de dece1er ce que 1 Jete,~u: ce:taines des ~rincipales recommandatiuns 
~egs~n_ systeme de'jUsticeap:~~~:t:ta~~:~~:!ne est~me etre 1es points SOmbl2.H 
u gerees. sont les innovations qui ont et(· 

Certaines de ces recommandat' q~asi sempiternelies de sUggestio~~n:nn~ sont rien d'autre que des repetitions 
d au:res representent des jnnovations raa~eur d'une amelioration, alors que 
p:at~ques existantes, mais aux desirata ~~~~le~ par rapport non seulement aux 
teresse l'evolution progressive d 'd~ n ques plus haut. Le lecteur qu" 
dans c f es ~ ees en matier d ~ In-e pays, erait bien de com ar e e repression du crime 
rap~orts de la Commission preSid~nt~:lies rec~~mandations figurant dans les 
pasees en 1973. Le cadre restreint d e ~ubl~es en 1967 avec les normes pro
s(:!ment pas a une telle comparaison. u present document ne se prete malheureu-

Etant donne que la Commiss:Lo d commandations a l'egard de t' In eS,normes etdes objectifs a fait des re-
_ 1 ous es pr~nciptl d ' pena e, ces recommandations seront me t' ~ux oma~nes du systeme de justice 

au iong du present rapport. 11 ser~ ~a~~n~~es :t prises en consideration tout 
seu :me~t des principales propositions eat,s ce st~de de quelques-unes 
de decr~re les efforts deployes pa 1 ,cet ~ec~ essentl,ellement dans Ie but . r a omm~ss~on en question. 

Les objectifs d ~ de t ~, u systeme de justice penale ~ ,oute ev~dence, directement lies a.1' ' proposes par la Commission sont 
at a la crainte du public a l'egard d· ac:cro~ssement des taux de la criminalit~ 
obJ'ect{f ~d u cr~me La Co . , ~ une re uction de 50 % des crim . mm~ss~on a propose comme 
C~ose ~mportante, la Commission a pre ,e~ aU,~ours des dix pro chaines annees tl~n ~e 50 % des crimes suscitant unec~~etqu 11os'a~irait d'aboutir a'une reduc
pr~nc~paux sujets de preoccupation C' r e~c:a~nte , 1iant ainsi 1es deux 
~o,?",e objectifs de 1a reduction de

o
1a ~~i dell;s,specifiques ont ete choisis 

~~t .graves', vol qualifie et vol avec ffm~na~1.te: h~micide, viol, voies de 
prem~ers de ces delits _ surtout Ie d e ,:act~on comm~s de nuit. Les quatre 
sont precisement ceux qui rendent 1 eux~eme, Ie troisieme et Ie quatrieme -
?ent 1 'oajectif au problilme enonce ~:n~u~~ da'.'ger,;uses, ce qui relie precis

e
-

utte contre 1e crime et la _ . ~ ~nt~tule de la Loi Omnibus sur la 
plus tAt L secur~te de 1a voie p bl'n , o. e vol avec effraction n'est ~'d u ~~ue, promulguee cinq ans 
vo~e publique, mail il peut se tr.ansfo ev~ emment P~s un c:-ime commis sur la rmer en agress~on, vo~re en viol et 1 , es 
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Hondages ont rev(>16 que les gens ont, <lUX Etats-Unis, une vive peur du cam
bri()lu~l'. [\ussi, s'agLt-il l11anileHtement d'un des crimes qui 8W4CiLenl \tile 

"I" or l (~ (:nl' ,It l'" . 

La Commission'a en outre identifie quatre domaines prioritaires d'inter
vention: reduction de 1a de1inquance juvenile, mise en place de services 
sociaux, etab1issement rapide de la cu1pabi1ite ou de l'innocence, et action 
faisant appel a l'intervention des citoyens, cette derniere mesure se referant 
a une participation accrue des citoyens dans 1a lutte contre 1e crime. La 
delinquance juvenile, surtout si la notion est etendue aU jeune delinquant 
CdefLni dans certains Etats corume un jeune d'environ 18 ans jusqu'a 25 ans) , 
concourt dirertement et d'une maniere disproportionnee aux problemes du crime 
et au syndrotl-.- de peur, sans compter qu' e11e constitue une source de future 
crimina1ite adu1te. Les services sociaux contribuent a 1a fois a prevenir 1e 
crime et a faciliter 1e retour d'un jeune a une vie respectueuse des lois, en 
accroiss

ant 
les chances qui lui sont offertes, en diminuant son sentiment 

d'a1ienation vis-a-vis de 1a societe et en remediant aux 1acunes du passe. 
On s'acco

rde 
genera1ement " reconnattre 1e prob1eme majeur que constituent d. 

nos jours, comme on l'a indique ci-dessus, 1es retards facheux 8t autres maux 
causes par des services du maintien de l'ordre accables et des tribunaux sur
charges. Enfin, l'action menee par les citoyens pourrait , entre autres~ se 
traduire par un apport d'effectifs supplementaires, dont 1e besoin se fait 
sentir pour aider 1es services surchargos,et fournl r desmoyens de 1utte contre 
ce fleau que 1e p ersonne 1 des organisme,s in te res s es n' es t p as a ""me d' 0 if r i r . 

Plusieurs des propositions c1es de 1a Commission sont formule
es 

sous for
me de concept de 1a justice pena1e consideree en tant que systeme, point qui a 

etc evoque au chapitre precedent. 

L,a. Commission a formule des rec0rm11andations fondament
a1es 

au suj et des 
quatre principaux SOUS-systemss on systeme de justice pen

a
1e: 1a police, 1es 

tribunaux, 1e systeme peniterJ.t.J_aire et 1a prevention du crime par la co11ec
tivite. Le dernier de ces sous-systemes pourrait bien otre 1e premier de 1a 
sequence en vue de reduire 1a crimina1ite. Les recommandations relatives a 1a 
prevention du crime par 1a co11ectivit~ jointes a ce11es concernant 1e traite
ment et 1a readaptation des de1inguants au sein de 1a co11ectivite, signa1ent 
1e role important que 1a Commissi'on attribue a 1a col1ectivite, aux particu-

liers et a leurs organisations. 

La Commission a ega1ement fait etat de 1a reforme et de la revision du 
Code penal et de quelques autres sujets. Ces recommandations sont examinees 

dans les chapitres ulterieurs. 

6. systemes d'informatique 

Au chapitre 4, on a sou1igne que l'un des elements essentie1s de tout 
systeme reside dans 1a circulation au sein de ce1ui-ci d'informatio

ns 
concer

nant 1es operations de l'ensemble du systeme et de toutes 1es parties qui 1e 
C01Uposent. Aussi il est tout a fait naturel que 1a periode 1970-75, qui a vu 
0merger dans 1e pays l'idee que 1a justice pena1e est un systeme, se signa1e 
ega1ement comme l'epoque ou de nombreuses innovations ont vu 1e jour dans 1es 
domaines de 1a declaration, de la col1ecte, du stockage et de l'uti1isation 

des donnees sur 1e crime. 
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Du point de vue his tori ' justice pena1e remonte que, 1 c1rigine des s t'" aux statisti ys emes d'information de 1n 
a,::res rassemblements de donne qu:s sur Ie crime qui, comme 1 
s,ecle sous l'effet d • es au sUJet de 1a soeiee> ce nombreux 
statisticlens dits um~;a~~~e~~e~9~ocia~:s et du compo~te!~~~r~~~~=n"u 1geme 
des donnees sur 1e' eme s,ec1e furent 1es' ,es, Les 
donna lieu a d~s sP~~~~:t~ur une grande eche11e. L'eXi~~::~:rs a co11ecter 
diversite de facteurs 1 ons,q~ant au rapport existant entr ~e ce~ donnees 
a l'origine d'un comp~rtes cr1m1nologistes cherchant a compre de Cr1me et une d' ement crimine1 d en re ce qui > t ' 
ant enV:Lron un siec1e 1a h ans ses diverses manif t" e al,t 

tieHement !:iee a 1'0"';1 r.rec erche de statistiques crimine es ~t'~ns. Pen-
etroitement tributaires ~;~o~ de~ theories sur 1a criminalit~l~~,,:~,:, esscn-
sur des preuves. Ainsi on~e:s sur 1e crime pour asseo' ',e a,ent -
avant 1es st.'ltistique ,les

1 
cru~~no10gistes furent surtout 1r l.eU):s" hy~othcset 

p10itees . ~ sur e crl1lle dans 1a cro ceux qu, mHent e', 
Ie probl ~ ce~ sltat:Lst~ques constitueraient un ,yance que, convenablement ex--

eme e a crimina1ite. J..mportant outil pour resoudre 

Ce n'est que recemment exactes sur 1e crime et 1 que l'on a reconnu que I' b . tio 1 d es criminels etait essent' 1
0
1 tentl0n de donnees 

nne es institutions de l' , :Le e au f')nctionnement ra-
app1iquees a la gestion d a Ju~t:Lce penale. La notion de -" 
concernant l'ensemb1e du ~s ~:gam.smes fit son apparition et ~:~t~Stiqu:s 
sai;e " une p1anification ~~ ~me de justice pena1e fut consider~: ormat'o~ 
opt,que que doit otre cons' __ un ~onctionnement ratioonels C' comme neces-
1a question de l'etablis ,deree 1 importance acquise dan~ i es: da,:s cette 

~:instar de ~ombreux aut;:e~:c~:u;:P~~;!\~u: l:s donnees c~~m~~:~~:/O ~ar 
den~: da~tach:e au: :enseignements sur 1e ~r~~~st~q~es de ces annees, l'impor-

ecennle precedente e ava~t eu son orig4ne . ~ au cours 

Les donnees 1 sur e crime aux Etats-Ul.is 

La col1ecte et 1a d4ff·,· to . ~ ~H~o~des don ~ uJours engendre de tres gr nees sur 1e crime aux Etats-Un
4

s ont 
de 1'- d- d aves problemes L . • ~~ dr~~te~:nr:;~~dr~;:~i~~~: :~:ti:es de'jUS~i~:'~~~~~! ~:~t~~;:r~r~~~~:tet 

emes. Comme on I' f' gouvernement federal 
lieu," des,variatio~s ~~~r~::ri~~~ a~ chapitre 2, cette si~~:~~~ns~rd~~~>syS-
irat,ques Judiciaires et administrat~ena1e~, ~es procedures crimine11es e~ 1 d~~g~ m:s~re incomparab1es. Ceci Si~~~'s, b,en.que 1es donnees sont dans u~: 
dif~i~~~te centrale exigeant que des rap~~~i:r1a711e~rS,qU'i1 n'e~iste pas 

e pour Ie lecteur etran e d u~ so~ent communiques II :~~!~::!~~ ~:~~~!i!iestSUr 1e c;~~e ~a~~n~:v;!;sq~:p~:e~~u~art1des S~:tis~~:~es 
justice pena1e inte;e:se::~ consequent tres inega1e, des in~~it~t~~~~e~:t,on 

En rea1ite, la situation est beau tion 1e 1aisse supposer etant d ~ coup plus comp1exe que cette constata-
tionne,comme on l'a ind; _ onne que Ie Gouvernement des fM- 1 .que au chapitre 2 • Etats-Unis fonc-
de era , ~tats, at administrations local' sur tro's niveaux differents: 

s organ~smes charges d'appli uer . es: Chacun de ces niveaux com orte 
rapports reciproques manque d'~nif 1aiJ~st~ce criminelle. L'cconomie ~e 1 
organismes orm te et est info . . eurs sont completement independant ln~ment comp1exe. Certains s, surtout si 1 f' ' es onct~onnaires qui 
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t elus par leur circonscription e1ectorale respective (~ar 
les composent s~n, mtes et certains juges). 11 n'en reste pas mo~ns, 
exemple, 1es ~her~~s de COt i l' gne's verticales 0' autorite: Ie.:; oe.cision.s 
cependant qu '~l ex~ste cer a nes ~ " t' r 

, su reme des Etats-Unis, organisme federal, sont execu o~res pou, 
~~u;al~~u~rib~naux'et Ie Congres des Etats-Unis peut, sa~s au~unedrest~~ct~on 
constitutionnelle , promulguer des lois qui ont force obl~gato~re ans en 

semble du pays. 

Les rincinaux organismes de justice penale a l'echelon local du gouver-

t S~nt la·police certains tribunaux et le ministere public. Les ser-
nemen , ' ... l' 't" a ce niveau 1es . . enitentiaires sont d'une importance tres ~m~ ee " , 
v~~:~n~ at diver~es installations de detention servant en part~e"aux beso~n: 

~~r~!~e~~i~~u~~r~~m~~~t~:sac;~~~~a:~e~:~i~~n~c~~~~~t~:r;~e~:~t~~~v:~~:~ el~;s 
d'importantes variations. 

Au niveau de l'Etat se trouve genera1ement la police de l'Etat,dont les 
fonctions varient largement d'un Etat a l'autre .... Dans cert~ins cas, leurs 

l 4m4te"es presque exclusivement a la,surve~llan,ce.de 1a attributions sont ........ 1 f r e 
. 1 t' dans d'autres, la police de l'Etat const~tue la p:~nc:pa,:e. 0 c 

c~rcu.a :on'd l'ordre au sein de l'Etat. La plus haute fonct~on Jur~d~que 
du malnt~en e ".. 1 Dans de nombreux , sein de l'Etat est celIe du procureur genera. 
exercee au l' unites speciales 
cas 1e cabinet du procureur general comporte p us~eurs d" , 

, 1 l' t 11 s que 1es services e repress~on 
chargees de faire respecter es o~s, e e "f' t II existe 
du crime organise et 1es bureaux de 1utte c'ontre 1es ... s1~pe ~a~ls, d 1 'Etat 
~ 1ement des tribunaux dont 1a juridiction s'etend a ense~ e e . 
~~: principa1es institutions pena1es et penitentiaires ~on~t~onnent ~o~: 

d nt de l'Etat 11 en est souvent a~nSl des serv~c~o l' egide u gouverneme. 11 t 'lH~e et 
chargee d'appliquer le regime de liberation conditionne e e surve~ , 
parfois, de la mise a l'epreuve. 

, d'un nombre distinct d'organismes de Le gouvernement federal c~spose 1 l' 
. . " 1 ayant essentiel1ement pour objet de faire respecter es o~s 
Just~ce pena e , 1 1 t en fait Ministre 
federales Le Procureur general des Etats-Un~s, eque es , 

de la Jus~ice est a la tete du Ministere federal de la justic:, ordgante1~u~ 
., .. f . l' quer 1es lo~s on un 

englobe plusieurs or.ganismesAcharges de a~re ~pp ~(FBI) 11 exi~te un sys-
est 1e Bureau federal d'enquetes et de recherc es '.. res 
teme de tribunaux federaux c~m~ortant._ p1usieurs ~iv~au~, q~~ t~~~ ~~n~aP~~~tic~ 
Le systeme penal et penitent~a~re releve en part e u ~n~s e " 

pa" l'intermediaire de son Bureau federal des prisons et de
l

l
1

a comm~ss~~n11"e 
L 'b'" ditionne e et surve~ e . 

fcdera1e competente pour ac:order la hieratf:-~:: c~n de "probation" releve des 
Un autre element de ce systeme, 1e Serv ce e era " ' 
tribunaux federaux et comprend des services ext~rieurs ~estin~~b~~~t~~~l~:~~t 
aux delinquants mis a l'epreuve mais egalement a ceux m s en .. ~ 
d ' t' elle et aux prisonnisrs federaux relaxes. Le niveau federal compte de 
~ ~onn . "1 t' 

nombreux organismes et commissions a pouvo~rs reg emen a~res. 

C on l'a deja signale, les services federaux de justice penale 
n' exer~:~ pour 1a p1upart aucun cont'role hierarchique sur 1es O~ga.~~s~es 
d'Etat ou locaux, pas plus que l(~s services d'Etat n' exerc~nt u~ ro~ ,e, 
regard sur les organismes locaux. 11 est important de fa~:e 0 server1~c~ 
qu'aucun controle n'existe ou ne peut etre exerce en ce qu~ concerne 
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declaration des donnees sur 1e crime, Seu1es des demandes de cooperation vo
lontairc sont admises dans ce domaine, renforcees par des offt'es visant i'i 
ech<'1TIger reciproquement divers services. 

I:n CE' (!IIi conC'prnL' les llctivites dep1.oy6es dans Ie domaine de l'infor-
mation en mati~re de justice pGnale, les organismcs spCcinlisGs, au cours d0 
la periode a l'etude, ont besoin de systemes d'information efficaces, ceci pOll 
au moins quatre raisons, Tout d'abord, il convient de citer Ie nombre sans 
cesse accru de demandes formulees par les autorites fe.derales pour obtenir 
divers types d'information sur les delinquants et l'etude de leurs cas, tels 
que les demandes de donnees destinees a la confection des rapports uniformeq 
sur Ie crime etab1is par Ie FBI et les statistiques sur 1es prisonniers re
cueillies par Ie Bureau des Prisons. Deuxiemement, 1es divers organismes se 
rendent compte progressivement de l'importance que revet un systeme de gestio 
de l' informat:Lon pour chaque institution afin de lui permettre de planifier, 
gerer et eva1uer ses activites en fonction de la retroaction des donnees con
cernant ses propres operations. Troisiemement, i1 importe de plus en plus que 
les organismes rendent compte de leurs activites aux organes de tutelle compe
tents et aux corps legis1atifs, notamment de maniere a justifier les depenses 
et a obtenir les fonds necessaires a leur fonctionnement. Enfin, ce qui cons
titue peut-etre l'aspect le plus important, il existe un besoin sans cesse 
croissant de traiter la masse de donnees operationnelles pour assurer Ie main-: 
tien de I'ordre public et en accroitre l'efficacite, par exemple, 1a verifica
tion instantanee des plaqu~s mineralogiques des automobiles souP90nnees d'etre 
volees pendant que la police pourchasse 1es personnes coupables d'infraction 
aux lois sur la limitation des vitesses. 

La mise au point des systemes d'informatique destines a 1a justice crimi
nel1e pendant cette periode s'est attachee a satisfaire les quatre besoins 
enumeres ci-dessus. Tous les amenagements effectues portent sur 1e traitement 
electronique de l'informati0n qu~, depuis les annees 1960, est considere comme 
1e principal instrument permettant d'esperer une solutiGn aux problemes que 
pose la col1ecte des donnees sur Ie crime. Aussi, des systemes informatiques 
geres par ordinateurs ont-ils ete con~us, appliques et mis au. point et sont 
parvenus a divers stades d'achevement entre 1970 at 1975 a l'echelon des comtes, 
des administrations municipa1es, des Etats et du gouvernement federal. Ces 
systemes ont ete finances sur les budgets de fonctionnement locaux et des Etats, 
par la Law Enforcement Assistance Administration et par l'initiative privee, 

Statistigues criminelles axees sur Ie de1inguant 

Les statistiques criminel1es prenant 1e delinquant pour sujet d'interet 
ont constitue' un evenement majeur dans le domaine de la diffusion des donnees 
Sllt' 1e crime pendant cette periode et offrent des possibilites entierement nou
velles pour l'analyse du comportement crimine1 ainsi que pour une 1utte mieux 
organisee contre 1e crime. Les efforts visant a retracer les carrieres crimi
nelles des delinquants remontent a 40 ou 50 ans, c'est-a-dire a l'epoque de la 
publication de rapports comme ceux de E,H. Sutherland sous Ie titre The Pro
fessional Thief (Le vo1l~ur professionnel) et de Clifford R. Sha\v, intitu1e 
The Natural History of a. Delinquent Career (Histoire naturel1e de la carriere 
d'un de1inquant). Les services de police maintiennent comme il se doit depuis 
longtemps des dossiers sur les delinquants les plus notoires dans 1es secteurs 
relevant de leurs activites. La fameuse fiche signa1etique est un bon exemple 
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d'antecedents criminels. Mais jusqu'a une date tres recente, la masse de 
toutes 1es statistiques crim1.nel1es se composait de statistiques prop res a 
chaqUf:i "01:ganisme ll , qui enregistrait le' nombre de delits dont 1a '"olice ayaH 
eu a connaltre, 1e nombre d'arrestat:j.ons effectuees, 1e nombre de personnes 
place

es 
sous le regime de 1a mise a l'epreuve, 1e nombre de de1inquants en

voyes en prison, 1e nombre de personnes p1acees sous 1e regime de 1a libera
tion cQ,nditionnelle et surveil1ee, etc. Ces statistiques permettaient tres 
bien ae caracteriser le volume des operations des services interess

es
·
et

, 
dans une certaine mesure, servaient ega1ement d'indicateurs dans la 1utte 
contre 1e crime. Mais e1les n' offraient cependant aucun indice permettant 
d'eva1uer l'incidence que 1es mesures de justice penale pouvaient nvoir sur 
1(' di.'linquant ou de comprendre l' evolution d' une carriere crimi.ne11e, compre
hension qui est essentie11e pour s'attaquer au prob1eme de 1a recidive. 

Pendant au moins 25 ans, 1es crimino10gistes americains ant sollicite des 
autorites, notamment du Ministere de 1a justice des Etats-Unis) qu'elles 
mettent au point des statistiques sur 1a carriere des criminels ou sur leG 
antecedents du de1inquant. Ces demandes n'ont pas ete exaucees en raison 
surtout de la difficu1te de retracer une carriere crimine11e a travers une 
cinquantaine ou plus de juridictions independantes ne disposant d'aucune 
filiere pour la transmission des donnees sur le crime. Le cout prohibitif 
de cette operation constituait un autre obstacle. C'est donc pour repondre 
a un besoin longtemps ressenti que des statistiques transactionne11es cen
trees sur 1e de1inquant furent mises au point dans 1es annees 1970, en par
tie aux termes de projets tels 'que ceux du FBI dans 1e Gadre du Centre na
tional d'information sur 1e crime et de son Systeme d'identification automa
tis6 et des Pro'ect Search and Com rehensive Data S stems (Projet de recherche 
et systemes de donnees globa1es) finances par la tEAA. 

Le Centre national d'information sur 1e ~rime 
Le Centre national d'information sur 1e cri~e (NCIC) est un systeme 

informatique gare par ordinateurs mis sur pied par 1e BureaU federal d'en
quetes et de recherches. Ce systeme est place a 1a disposition de tous les 
services charges de vei11er a l'app1ication des lois a tous les echelons et 
assure la transmission des donnees sur 1es 1ignes de comntunications et 1es 
installations de telecommunications. Le systeme a pour obj ee.tif d' amiHiorer 
l' eificad.te de l' appareil judiciaire grace au traitement et a l' echange plus 
efficaces des renseignements figurant sur les dossiers de la police. 

Le NCIC sert de fichier national pour les organismes charges de l'appli
cation des lois dans les 50 Etats. Un organisme d'Etat exploitant un systeme 
centralise a l'eche1on de l'Etat est identifie comme un paste terminal de 
commande dans 1e systeme du NCIC. Le NCIC preconise instamment aux Etats et 
aux regions metropolitaines de mettre au point des systemes mecanises afin 
d'assurer 1a pleine efficacite du NCIC dont l'organisation complete ces 
systemes. Grace a la mise en place de ces systemes,tous 1es organis

mes 
char

ges de vei11er a l'app1ication des lois peuvent des lors utiliseI' les services 

du NCIC.· . 

Le reseau initial, qui est entre en service en janvier 1967, se composait 
de 15 postes terminaux de con®ande et d'un bureau relevant du FBI. Tous les 
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bureaux regionaux du FBI d' s - d ~sposent actuel1ement d erv~ce u NCIC est accessible' l' e postes terminaux et 1 
Columbia et au Canada. Les Et ~ ensemb~e des 50 Etats, au bistrict d e post~s :e~inaux de commande p:r~aO~n~e~,ces municipaux qui exploitentedes 
1a d~sc~p1~ne globale au se~n d ~ ec le FBI 1a responsahi1ite d' I-d' _ d ... u reseau et de '11 ... assurer 
va ~ ~te es archives enregistrees da 1 v:~ er a l'exactitude et a la 

~ ns e systeme. 

La premiere liaison du NCIC 1 ... en avril 1967 avec la Police d lav:c e systeme automatise d'un Etat eut l' ~~u ~pres par h liaison avec ~e :ys~~!: ~:t~al~:o:n~e; cet;e connexion fut ~~u de 
. ou~s, au M~ssouri. Ces evenements ~a ~se u serv~ce de la police dE 

la technologie de communication par ord,ma~quere~t la ~remiere utilisation de 
m~nts l~cau~, des Etats et 'federal au ~~a e~r v~san~ a relier les gouverne
d un obJect~f fonctionnel commun 0 se:n d un systeme operationnel en vue 
nera comme n t"" • n prevoit quIa l'a i 1 u sys eme d ordinateurs inter ; yen r e NCIC fonction-
chaque Etat, connectes au terminal de d comman e de 

A llor'g' _ ~ ~ne, on denombrait cinq f' h' 
recherchees par la police ve;h' 1 ~c ~ers automatises, a savoir: feu t '1 ' ~cu es voles plaqu personnes 

, e_ ~rt~c es voles identifiables. ' es m~~era10giques, armes a 
aJoute a 1a liste et le fichi 1 En 1968, un fich~er de titres vo1e-s fut 

t er re a tif a ;h' J -
e aux mo:oneiges, suivi l'annee sUivanteU~,ve ~7u.:s fut ctendu aux aeronefs 
La plus recente addition a cett ' . un f~ch~er sur 1es bateaux volGs 
fichier automatise des anteced ethSb~ e,ut lieu en novembre 1971 lorsqu 'un . 
Crim' 1 H' . en s cr~m~nels des d-l' ~na ~story _ cerI) devint 0 - t' e J.nquants (Computerized 
fichie - para ~onnel Le NCIC . rs couvrant les antecedents 'i . l compte maintenant huit 
police et divers types de bi'ens volc:~m nels, les personn!;Js r8cherchees par la 

es. 

Au ler fevrier 1975 Ie NC actives, dont 156.830 av~ient t;;i~isposait au total de 4.888.165 archives 
~31,675 aux vehicules, 224.626 aux aux pers~n~es re~herchees par 1a police 
; 4 ~ eu , 796 • 887 a ux articles vo lifs il:~~e~o~ne r al? g1q ues, 818. 914 aux anne~ 
.. 717 aux antecedents criminels' E " . aux tJ.tres, 10.514 aux bateaux et 

~~sion du reseau NCIC ont attein~ unnt;~n~':r ~9;5, les op~rations de trans-
.928 par jour. a e .+84.768~ soit une moyenne de 

Projet SEARCH 

En juin 1969, six Etats 'oi ni systeme national d'echange d,inf~ r~~t leurs efforts pour mettre au point un 
~roceder a l' experimentation de 1 rma l~ns sur 1es antece.dents criminels et 
J~stice penale. Ces travaux fin:n~~ ecte automatisee de statistiques sur la 
nJ.stration et 1es Etats part:lcipartt ~ par Ia" L~~" ~:~forcement Assista.n.ce Admi 
SEARCH, sigle de System for El s~ urent des~gnes sous le nom de pro" et ~ories (Systeme d'analyse Uec~~~~~~'C Ana~ysiS and Retrieval of Crimin~l His-
ents crimine1s) ue et e recherche docume.ntaire de t" .. • s an ece-

Sur Ie plan national le j : ~:lent travailler harmoni~use;;'~~~ ::t:e demontre que des groupes autonomes pou-
J.nancement. A l'echelon de l'Etat eux et avec 1a source princlpale de 

ment particulier du proj et _ qu'; rel' ch~qtue groupe se ccmcent'J:ait sur un iaiS-
com _ ~ eva~ souvent d' n d . petence locale etait deJ' a U omllJ.ne dans lequel la reconnue. Comme cha " que groupe etaiL reprt.>sentC> 
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au .sein de tous les groupements operationnels, il put ainsi ajouter de nouvel
les connaissances a la masse commune de competences respectives. Il importe 
egalement de signaler que Ie projet donna 1'occasion aux praticic.1S de 1a jus
tice pena1e, que11e que soit leur appartenance administrative, de be rencontrer 
dans une atmosphe-re propice aux tacl~es creatrices. 

A mesure que 1e projet avan<;ait, de nouveaux Etats Iurent invites a obser
ver, puis a participer a l'operation. En 1970, 1e groupement s'etendit de 
fa~on a comprendre un representant de chacun des 50 Etats et des 3 territoires 
et quatre personnes designees par la LEU. Des reunions regu1ieres furent or
ganisees) auxquelles participerent ega1ement des representants du Hin:Lstere de 
la justice et d'autres organismes interesses. Dans 1e meme temps, la mission 
confiee au projet SEARCH fut elargie pour eng10ber l'application de diverses 
technologies _ toute la gamme des methodes scientifiques d

1
avant-garde - a la 

justice pena1e. En particu1ier, le projet SEARCH devait concevoir~ demontrer 
et tester des systemes prototypes dont l'utilite pour le systeme judiciaire 

s'etendrait a de nombreux Etats. 

Au debut de 1974, Ie projet SEARCH fut constitUG en societe a but non 11.1-' 
cratif, sous Ie nom de SEARCH Group, Inc. (SGI) dont les objcctifs etaient 
ainsi definis: constituer une tribune nationale visant a encourager 1es com
munications entre 1es Etats et entre ceux-ci et le gouv~rnemen;: fE~deral au 
sujet de questions ayant trait a l'application de la technologie au systeme 
judiciaire; etablir une source reconnve de competences technologiques suscep'~ 
tibles d'aider les gouvernements des Etats et l'administration federale en 
matiere d' application de 1<.2. techno~.ogie; participer aux debe.ts de politique 
nationale qui affecteront lesdites applications de la technologie; et fournir 
l'appui de son personnel technique et administratif au 0roupe d'adherents, au 
cons(.il d' administration et aux comites crees sous les auspices du SGI. 

Les travaux du projet SEARCH ";nat cons ignes dans une serie de rapports 
et d'aide-memoire techniques at ~ans des recueils d'articles publies dans Ie 
cadre de co11oques organises periodiquement. Le dernier colloque SEARCH s'est 
tenu en mai 1974 sous 1e nom de Deuxieme co110que international sur les sys
temes informatiques et statistiques re1atifs a la justice penale. Les actes 
de ce colloque et autres publications constituent une excellente documentation 
sur l' evoluti.on des systemes infd'rmatiques au cours des annees 1970. 

PROMIS 

Un systeme de gestion automadsee designe par Ie sigle PROMIS (Prosecu-· 
~or's Management Information System) fut cree et mis en oeuvre a Washington, 
D.C., en 1971,grace a une subvention de la LEAA. PROMIS est un systeme de 
gestion automatiseegere par ordinateur et destine aux instances chargees 
d'entamer 1es poursuites judiciaires. Ce systeme a permis d'atteindre quatre 

importants objectifs dans ce domaine. 

Premierement, le systeme classifie 1es affaires en fonction de 1a gravite 
du crime et du caractere dangereux du de1inquant. Une unite speciale chargee 
des questions de procedure accorde la priorite aux poursuites judiciaires les 
plus importantes. A Washington, le taux de declaration de culpabilite pour 
lee affaires beneficiant d'une preparation speciale est superieur de 25 % a 
l~el1es qui font l'objet d'une instruction courante. 
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Deuxiemement, PROMIS contribue a ~d' 
ca1endrier et de logistique qui em ech~e .u~re.les obstacles en matiere de 
systeme produit automatiquement ~Pl'~ ntdde Juger une affaire au fond. Le 
a compa.raitre sous peine de san~t~ e~ar 1 ~e toute affaire, l"ls assignations 
temoins et de victimes 'une list ~~'ffes ~stes de numeros de telephone de 
et des convocation.s ad;essees aue a air:s:n attente pour tout temoin donnt> 
ties interessees puissent etre r~ e~~:rts-Jures, de sorte que toutes 1es par- ' 
prevues devant le tribunal PROMIeguS ~erement notif:l.ecs des dates de comparut i llU 

. . suit pas a pas cha· ff' .. enreg~stre si la responsabilit~ d l' j .que a a~re remise et 
defense ou au tribunal et en i:die ~ o~rnement est due a. l'accusation, i'.i in 

que ega ement les raisons. En outre, PRo~rrs: 

1) ~v~se automatiquement le parquet si d'autres chefs ' 
ete retenus contre l'incuIpe, d accusation ant 

2) ~ou:nit:egulierement des listes de fugitifs de 
Jud~cia~res competentes en 1a matiere puiss~nt 
rechercher pour 1es apprehender, et 

sQrte que les instance', 
systematiquement les 

3) imprime regulierement des 1istes d' ff . . ~ux divers stades de poursuites int:nt:~res en ~nstance s: trou~~nt 
a un nombre de jours specif'~ d s pendant une duree superieure 
retard puissent etre re~sol ~e, e ds~rlte que les problemes lies a to:lt 

us sans e ai. 

Troisiemement, PROMIS permet Ia . . relatives aux pouvoir9 d1appre . t" m~se.a\.1. po~nt et l'application de normes 
c~a ~on u Jug~ en ce qui concerne: 

1) la decision d e ne pas intenter de poursuites, 

2) la decision d'augmenter d ~d' mandes par 1 ou e re u~re 1es chefs d'incu1pation recom-
es agents ayant opere l'arrestation, 

3) Ia negociation at I'acceptation des moyens ~ -Cl8 defe::l.se, 

4) Ia dlkision visant a permettre aux accuses d I acceder aux 
de transfe,rt de competence, programmes 

5) la decision d'abandonner des poursuites ou de c1asser une affaire, et 

6) l:intro~uction d'une procedure d' . t' t _ aJournement d'une cause ou l'assen-
~men a une telle procedure. 

_ .Afin de suivre et de veiller alIa l' . prec~ation dans ces domaines 1e d~ i ~p ~cat:-on convenable des pouvoirs d'ap-
"bl ~ , s ec s~ons do~vent etr .; s~ es en vue d'une revision 1t~ . e enreg~strees et acces-

d' ~" u er~eure. Non seulement 1 t ~scret~onnaires doit-elle ~t . ~ a na ure des pouvoirs 
l'accusation) mais il s'agiet :e lenreg~sdtree (par exemple, affaire deboutee par 

ega ement e noter les r r 1 
mesure a ete prise (par exemp1e, affaire d~ _ a~so~s pour esquelles la 
et de saisie illic.Hes) C' eboutee pour ra~son de perquisition 
1 d;" . e n ~st que Iorsque sont con 1 . es ec~s~ons d'ordre discreti . nues es ra1sons motivanL 
~esure de determiner si les de~~n~1re q~e l:s.che£: du parquet peuvent etre en 
compatibles avec 1es principe ~~~ns d~dscret~onna1res de leurs subordonnes sont 

s generaux u service. Cette verification peut 
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teme peut produire des ' ~ l'aide de PROMIS, car le sys differents d'actions 
etre.faci1ement a~~~m~~~:o~s qui motivent p1usie~:Sm~~i~~cation des accusa-st~t1stique~e:u:utorit€s judiciaires, a~lan~,:journement. 
pr1ses par, r 1a police aux deman es , . 

tions formu1ees pa €tionnaires de 1 act10n, 
' rtialite des decisions discr 11 peut etre determine, 

Le contro1e de 1 i~pai1it€ par 1e systeme PROMI~'i 1s et des dossiers P
ublique est ega1ement a; t des antecedents cnm ,;,e d affaires par 1e exemp1e, si des accuses ayan d 1a classificat~on es par bl s (en fonction e bl 

d'accusation comp~r~f ei t d'untraitement equita e. ~ PROMIS) bene ic en systeme 

,~ PROMIS permet une analyse 
QuatrJ.emement, 'diciajres. Par des poursuites JU _ 

de la gestion du bureau 
efficace le systeme permet de exemple, du directeur suivantes: 

repondre aux questions l'es par 1a police dans 
d accusations formu e ~ oses a ) Q 1 est 1e pourcentage es i t modifiees par 1es prep dues a 

1 l~ecadre des arrestations qu e:~\e pourcentage de,: a~fa~res 
l' examen clt::s dossiers? 9uel ,. sont totalement reJ etees , ' de la pol~ce qu~ 
l'intervent10n .. t des accusa-

difi ation ou du !eJa d es raisons de 1a mo C ervices charges es 2) Que11es sont 1. ons indiquent-e11es que 1e7 s ruction a 1a police 
tions? ces.r~~~iaires doivent donner des ~n:tla perquisition et a poursu~tes JU t trait notammen au sujet de questions ayan 
1a saisie? 

d; ident-ils d'abandonner h f de parquet ec b1~ s se 3) Pourquoi les assesseurs du c ~, t-elles que des pro erne L raisons ~nd~quen les poursuites? es temoins? 
posent en matiere de 

ComErehensive Data System (CDS) _ de donnees integra1es) 

tems Program (Systemes i articipent a ce Le Comprehensive Data S~~ntemps de 1972. Les Etats
i 

qqUta~hes suivantes: ~ r La LEAA au p d' mplir les c n b'l't; fut annonce pa • d ivent accepter acco r la responsa 1 " e, 
programme v010nta"red'~na1YSeS statistiques1,52)b~~:~::ent de rapports .ur la 
(1) cr€er un centre d' n systeme uniforme eta de statistiques de ges-
au niveau de l'~ta:, (3) Umettre au point un prograuun~ ranane de s "'tistiques 
situation du cr1me,. • (4) mettre en oeuvre un pr g ecessaires a 1a 
tion et administrat~ve~, 'nels' et (5) reunir les mhoy~ns uconcernant les sys-r les antecedents cr m~ " assistance tee n que ~~urniture de statistiques at d utn:

ux 
administrations locales. 

' es des Etats e , 
temes aux organ1sm Le role princ1-

f tion importante. ~lements a une one ~ f' urnir aux Etats un Chacun de ces cinq e tatistiques (SAC) consiste a a rovenant des admi-
pal du Centre d'ana~y~~!n:1YSer 1es donn€es st~tistiqUeSg!nismes,a taus 1es 
mecanisme permett:n de La justice penale et d autres or 
nistrations chargees t d'un Etat. 
echelons des gouvernemen s 

'f d'etablissement de t~me un~ orme 67 ' Quant au sys.e , ; 1Q Etats, depuis 19 ,a FBI a instamment ~nv~te . _s 
le. crime, Ie rapports sur b'lite 

t esponsa ~ , assumer cet e r 
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Le programme de statistiques de gestion et administratives, qui constitus 
un autre ~l€ment du CDS, est actuellement juge esSentiel pour Ie fonctionne_ 
ment a l'echelon national de toute administration de la justit, ponale. 

Le domaine Ie plus complexe, rnais qui se revE!le Ie plus prometteur, du 
programme CDS est celUi du Module de statistiquos automatisees con,ues Pour 
suivre Ie deroulement des antecedents criminels d'un delinquant. Ce systeme, 
connu par Son sigle OETS, auit un individu traduit en justice a travers tout 
Ie systeme de la justice pena1e,a partir de son arrestation jusqu'a sa Sortie 
diifinitive du systeme. n enregistre chaque a.cte officiel important effectuc 
dans Ie cadre de la procedure, y compris la date de chaque OPeration. Ce s;'s
teme de reperage S'etend a 1a Police, aux services de poursuites judiciaires, 
aux tribunaux et au systeme p€nitentiaire. Il interesse agalement les admini 
trations locales et les organismes des Etats. Etant donne qUe ces elaments 
concernent plus d'un Etat, les problemas de coordination et de motivation sa posent avec une extreme acuite. 

Pour aider a la mise au point de ce systeme, la LEAA a annonce en 1973 
un programme destine a elaborer des sYStemes informatiques a l'intention des 
tribunaux et des services panitentiaires a l'echelon des Etats. C'est ainsi 
que des fonds ant €te attribues • 11 Centres CDS pour elaborer un systeme pro
totype applicable aox tribuna"" des Etats et " 10 autres Etats pour mettre en 
oeuvre un module prototype applicable aux services penitentiaires. Ces deux 
projets Sont actue11ement ~n bonne voie cl'executiorl. 

Les directeurs de projet des 10 Etats s'occupant de 1a mise au point d'un 
module penitentiaire et six autres persOnnes appartenant a das domaines con
nexes, se sontconstituesen Comite. et ant decide de limlter leurs premieres 
activites aux besoins des delinquants adultes SUr 1e plan penitentiaire. Ce 
projet POrte le nom de Offender E.sed State Correctional Information S stem 
(OBSCIS). Les travaux du comic;;: ainsi que ses constatations, suggestions et 
descriptions du contenu du module penitentiair~sont consignes dans un document qui sera pub1ie a 1'automne 1975. 

La cinquieme partie du programme CDS, a savoir l'e1ement relatif a l'as
sistance technique, exige que l'Btat assume la responsabilite de la foUmiture 
d'une aSSistance technique ~ ses propres organismes et aux administrations 
locales. Le niveau et 1es methodes d'octroi d'une assistance technique efficace restent a determiner, 

Le programme CDS fait l'objet d'une mise en oeuvre dans la p1upart des Etats. 

§ysteme d'identification automatisee 

La m€canisation des fichiers dactyloscopiques a souleve un probleme et un 
defi majeur depuis l'apparition de la technique du traitement €lectronique de 
l'information dans Ie domaine de la Justice penale. Gr~ce a une decouverte 
qui semble avoir €te realisee au Cours des annees 1970-75, Ie Bureau federal 
d'anquetes et de recherches (FBI) est pret a mettre en application le systeme AIDS (Automated Identification bivision System). 

-
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Un dispositif prototype de lecture automatique des empreintes digitales 
denornme "FINDER" (lecteur dacty1oscopique) a ete livre et installe au siege du 
FBI a 1a fin de 1972. Cinq exemplaires d'une version plus perfectionnee de ce 
lecteur, d(>sign:5e sous Ie nom de "FINDER II", ont ete conunanc1es par Ie FBI en 
1974, et seront liv-res dans Ie courant des deux pro chaines annees. 

FINDER est un dispositif numerique de lecture d'images qui enregistre les 
caracteristiques 1aissees par les empreintes digitales. La procede d'identi
fication automatique des empreintes digitales consiste a lire, enregistrer, 
classifier, comparer et assortir et verifier les empreintes digitales. La 
methode de base employee par le systeme consiste a utiliser les donnees sur 
I' orientation des c.rete.s papillaires pour enregistrer (position) et classifier 
les emprelntes et uti1iser des donnees minutieuses pour les comparer entre 
e11es. 

L'automatisation du systeme manuel presentement employe par Ie FBI en
trainera 1a conversion des fiches dactyloscopiques encreeb actuelles en cartes 
sur ordinateur. Ce procede se heurtera aI' important p·cobleme que constitue 
1a qua1ite ou la clarte des fiches dactyloscopiques encrees. Le fait que Ie 
fichier d I empreintes digita1es crinlinelles du FBI contient plus de 21 millions 
de fiches dactyloscopiques, indique l' amp leur et 1a d:i.fficulte d 'une telle 
conversion. A l'heure actuelle, J.a division de l'identification du FBI mani
pule chaque jour plus de 22.000 fiches dactyloscopiques. 

Lorsque Ie systeme AIDS sera entierement operationnel, il constituera 
une amelioration sensible des services dactyloscopiques fournis aux organis
mes charges de veiller a l'app1ication des lois. On espere que les adminis
trations judiciaires des Etats et des municipa1ites pourront a l'avenir parti
ciper au programme AIDS grace a l'utilisation d'appareils terminaux (lecteurs 
dactyloscopiques) qui permettront l'interrogation, en liaison directe avec 
l'ordinateur, des fichiers automatiscs d'empreintes digitales du FBI. 

La question de la protection de la vie privee 

La dispon~bilite croissante d'informations relatives a la justice penale 
fait l'objet de maintes controverpes, en ce sens qu'elle affecte Ie droit a 
la protection de la vie privee du citoyen, sujet qui suscite une inquietude 
generalisee au cours des at'\~1ees 1970. Des interets contradictoires sont e'n. 
cause. II s'agit, d'une part, de la necessite publique de disposer d'un sys
teme de donnees sur les activites criminelles en vue de mener une action 
repressive et preventive efficace contre Ie crime et, d ,'autre part, Ie droit 
constitutionnel a la protection de la vie privee de t~us les citoyens, y com
pris celIe du delinquant. Si la question comporte' de multiples aspects, Ie 
probleme fondam.ental, du point de vue pratique, consiste a determiner comment 
restreindre l'acfes aux dossiers et aux terminaux d'ordinateur aux seules 
personnes _habilitees a recevoir des informations pour les besoins specifiques 
auxquels ces donnees ont ete reunies. 

En juin 1975, Ie Ministere de 1a justice a publie une reg1ementatiQn qui 
vise a s'assurerque les renseignements sur les antecedents crimine1s ne 
seront diffuses que lorsque le besoin en est manifestement etabli. 

','" , '~. ".' .,., ,~. I 
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7. EValuation des programmes O?erationne1s 
Le present aper9u a fait a ' 

l'efficacite de la lutte cont mla~ntes reprises allusion a l'~valuat' 
;- l' - re e crime, i d 1 ~ '- ~on de 
Ll (~c;lelle nationale au suj et des r. ssue e ~ a preoccupation manifes tee 
pour s OCcuper des delinquants SiP ~~c~pe~ :t methodes nctuellement employ~' 
;oln1te ~ une epoque bien anteri~ure aC~97~nt~~et a l'egard de 1 'evaluation" re~s 

e e J.lllportance qu' i1 ,~ a cependant ace".!i ~ 
tio d 1 est presque essentiel d" l. S r~cemment une 

n ans es actions a ant d ~ncorporer un element d'~ 1 
~'ori~ine federa1e, regiOna~:P~e~'~:t:!~~i;: justifier toute depense dee;~n~=-
e qu~~concer~e la presque totalite de . Etat - loca~e ou privee, et ce en 

caractere experimental s pro]ets,et certa1nement ceu • x ayant un 

Cette prise de conscience' , 
ne saurait aller de l'avant qu~ Va en s accroissant, et selon laquell 
:~r ailleurs, si les cinq de::~:r::a~~:~!~n ~re~lable, merite d'etre men~i~~nee 
,lon~ spectaculaires en matiere d'evaluat~ n on pas donne lieu a des innova- -. 
~l n en est pas moins incontestable 110n des programmes de justice penale 
p~rfectionnees, si bien que de nomb que es techniques d'evaluation se sont ' 
d, u:: grogramme qui paraissaient suf~~~~n~oyens permetta'nt d' estimer Ie succes 
s~deres comme Simplistes aujourd'hui P s i1 y a quelques annees seraient con
arrestation apres avoir c~mmis un au~ ar exe~p~e, I'absence de nouvelle 
co~e 1: seul indice du Succes d'un re acte del1ctuel qui seraH presentee 
~a~t ~u]ourd'hui consideree comme unP~~~ra~edde traitement penitentiaire se-
nes~mple analyse couts-avantages quO e~~n e comparaison plut6t primftif 

tu:r Ie dernier mot en matiere de c 1) ,y quelques annees~ semblait ~ons~i-
cr1me, serait aujourd'hui ser' ompara1son des meStlres de lutte contre 1 
cons ide t' 1eusement mise en do t .. e 

ra ~ons, et notamment l'effet due, a moins que d'autres 
dus :t meme sur l'environnement so e ;es mesures Sur les droits des indivi
De meme, les chercheurs reconnais~e!~nt :galement prises en ligne de compte 
aux seules fins de justifier les"d~~ ma1ntenant l'insuffisance de l'evalua~i 
fets a 1 t ' epenses. Ils s'enqui~ on 

ong erme des projets sur l'ense bl d rent,en outre,des ef-
m e u programme de justice penale. 

M La fermeture dl.as institutions d'Etat 
ass~chusetts en 1972, constit reservees aux mineurs, survenue au 

par evaluation A ue un excellent exemple de ce ,que 1 'on entend 1 t' . me sure que ces etabli 
a lon~ axees sur la collectivite c ss;ments sont remplaces par des instal-

parallele convenablement finance ;ouhaque~etlape est accompagnee d'un programme 
ports sur 1 'experience mene r en eva uer les effets. Ainsi Ie 
plus detaille au chapitre l~ :u 'Ma~sachusetts (qui fait l'objet d'u~ ex;o;:P-
criptions des faits mais u present rapport) ne sont pas de simples 'des~ 
resultats obtenus. comprennent des etudes d'evaluation 

approfondies des 

. Le scepticisme qui a cou . 
t~aire et Ie des4r d t rs au sUJet des programmes de t 't . ~ e rouver de 11 ra1 ement peniten-t1tuent un autre r~ It' nouve es methodes plu f 

esu at du nouvel accent mis ,~ s per ectionnees cons-
sur 1 evaluation. 

La justice penale au E . 
1970 ne saurait ~t x. tats-Un~s au cours de la premiere "t"~ 
i . , e, re compr~se sans prendre mOl l.e des annees 
nS~stance sui l'evaluation. conscience du role jou§ par cctte 

", 

Ii 

I 
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8. ~~~l~e~d~o~m~a~i~n~e~d~e~~lc~a~j~us~t~i~c~e~p_e_n_a_l~e de l'education.§ans 

Expansion ; des possibilltes educa-
d 'eres annees, 1 t ' cours des cinq ern:L , 'ire est probab emen' 

L'exten::on, aU'ustice penale au niveau un>vers~t~i l'origine de cette, 
tives eu mat:Lerl~' Qefl~ence a une portee incalculab~e. dernieres ann6es ont ve-l

, ct dont :Ln # 'd ute les cLnq . d 
aspo - 1a decennie prc'ce e, ' , aliHer d' explonon e extension remonte.a ; une periode que 1 on peut qu ritablement constLtue 

l'education. 

L ',ducaCion avant 1960 t de police au les agent~ 
" 1960 rares etaient les ,ag;:m. s ,~ our les preparer a Avant les annees., education !!pec,"hsee p 1 '~cole . 

,. ui ava:Lent re~u une I etablissement que e 
penitent:LalreS q . vaient frequente d autres, d'instruction du '~re ou qUL a - d 're Le n:Lveau '~t 
leur carrle . Ius l'ecola sacon a:L.. 1 h'~rarchie policlere e -, u tou~ au p ;, rs de a le ; ~ 
prlttl,nre 0 echelons super1eu 'i i1 n' existalt gene-1 arten'nt aux . l~" eve ma s ~ 
personne. ~pp; '~certes frequemment p ~s ... e.~... l' reparer a assumer leur penitenhaued~:~~cation specialisee deshn~e :'u:sE~at a l'autr., ra1ement pas . d'fferait bien enten u 
m~ss~on. La situat10n 1 . ~ caractc-~ ~ . 1

0 
degre des d'fference dans ,~ , t ' endant une nette :L 'p1~quer les lois e On constata~t cep _ -hargees de faue ap - L niveau 

d'''d tion des personnet; \.: '1 d s de1inquants. e 
ristiques e uca > de la readaptation soc~a e '~b ble en partie au rapport 
de celle: s' o~cuP:~;ve de ces dernieres et~i t .tt~~ ~~scipl.ine de la crimino-d'educat~on p us " es de readaptat,on et a t criminel en vue de 
exi~tant entre ~~~eP~7~~~~e de l'.tiologie du c:;.~~r~:~e~om;orteJllent. lJne 
10g,e, qui c",?P par la suppression des causes, t' e penale des gens ayant 
reduire le cnme , . trer dans le systeme de JUs,~ itaire. La profes
telle education,f;t ~n du mains une education un2vers

d 
maines de la mise 

une formation l1bera e °t~culierement mar~iteste dans les ,0 jours de la mise 
. t" n etait par :L . 11 Aux premlers 

sionahae ~o 1 liberation cor, "_t,onne e, les ales appliquer 
a 1

l

epreuve et de a 1[1 lllajorite des agents appe
d 

't d'attendre d'eux. d ces proarammes, < 'e~re en rOl ~ 
en oeuvre e f 0 tion que lion aura:Lt pu ~ , a croire a la neces-
n 'avaient pas la orma ; 'Is occupaient portait neanmo~ns domaines. Aussi, d Postes qu ~ ;1 'leeS dans ces La nature es s d'education plus e e f ation aux taches " oir des nonne ... s 1960 1a orm , 
site de prevo a- ennies avant les ennee : I' l'obtention dune 
pendant plus>eurs ec 'etait sanctionnee au mo>us pa t les preposes a 
d'assistants sO~ia~'aq~~rme pour 1es delegues ~'~preu:el: liberation condi
ma!trise. const,~ua l.rsonnes placees sous le reg~me d faveur du developpement 
la survei11an~e "\~~sque ae manitesta la tendanc~u:~ice penale, 1 .. domaines 
t ionne11e , A:tns 

1 

, -', u r d aus le domain. de la J 't a deux niveaux 
de l'enseignement ~up:r:e~. 't enitentiaire se trouva:Len ~ 

~ i .1'; sation JUdlCUl..Lre e P de spec a ... 
tout a fait differents. 

, ". t un monde a part, ' d;fense const:Ltualen , "_ L tribunaux, l' accusatJ_~n et la ~ ulte de droit ainsi qu un~ prepa 
es , de decerne par une ac tem s une ex.gence 

etant donne qu un gra t'tuaient depuis bien plus l~ngl p Cependant, l'en-
ration universita~re ~;~~e~du systeme de la justi:e p~:an~~ions' specialisee, 
generale pour cettelies de droit ne dispensa;t ~ue:~ t es souvent a un co~rs 
seignement des,fac~ - ale sujet qui se redu~sa~ I' tion de la maniere 
en matiere de Just:ce pen ro~edure pena1e, sans au?u~e men 
de droit penal, VO:L:e.de1

P robleme de la criminal:Lte. "1 r al1ait tralter .e p dont 1 J. 
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Il est un point tres important qU'il convient do garder pr"snnt " l' espri t, 
c'est que l'education en matiere de justice panale a presque universolle",ent 
benetici€ d'une mediocre consideration dans les iitahllssemenrc. d'enseign"mont 
Superieu r des E tn t s-Unis • La jus tice p enale eta 1 t cons ide "", '''"",0 un ens e i. 
gnement applique qui Haft desapprouve par les ecoles et faCUltes l'resti,! eu" 
specialisees dans 1 'enseign"",ent de disciPline, soientifiques 1'ec''''Mes. En 
au tre, le fsiDle niveau d' instruc tion de l' agent de police e t de 1'" een c o"ni
ten tiaire p realab 1ement a leur en tree en servl c e rendit l' id a e meme d', tn,,· 1n"
truction universitaire pour ces groupes professionnels plutSt ahsurde. T,,, 
plan '''sant a instituer une format,on specialisee prealahle ,1 1 'enfrC" on 1', 
tion du personnel s 'occupant des delinquan ts au charge de go ro '" <'.s " rUn i ie"",. 
menta crees a leur intention, iu t e Carte en f aV,ur d' nne fa nna L bn"fll' " , 

nota'-n t pour les psycho logues, las p syc h ia tre Set les ass is t nn t" sod '1',,, 1 '.' 
qu'ils entralent, Ie cas eCheant. au service de l' admini. <rati on p"nIt"nti a' r 

La seule exception a ce tableau general residalt dons l'on8"i"118mo,,< uh. 
pense aux crindnologistes mais, 12 encor., ceux-ci no suivalent P'l." unpco
gramme specialise en cr:iminologie. Il s 'agissait plutSt de eg" ai, les "Cuei""", 
d 'un depar temen t de socia 10 gi. d' un.e uni Versi te 'e concen t raien t su l' 1.',;,. ude 
de la criminologie autour de professeurs specialises dane cctte diScipline, e' 
qu:t acqueraient de la SOrte une certaine conna' .• sa"ce professiounelle non cbs sique dans ce domaine. 

II existait bien entendu, Certaines exceptions notables, Par exemple, 
une sPecialisation en CT!"'nologie instituee en 1933 a 1 'Universite de Berkeley 
abou tit, en 19

50
, a 1". c,ea tion d' une fa ou1 t e de crimino 10 gie , Hais ce t te 

faculte constitua pendant des dccennies pratiquement le seul exemple d'insti
tution offrant ce genre de programme, La centra,ssance de ces faits est assen
tielle a une comprehension veritable de l'ampleur des changements interven", 
dans l'enseignement superieur, changements qui commencerent a Se manifester 
a la £in des annees 1960 pour paT"""ir, au debut des annees 1970, a un epanouissement. 

~duc~tionet format~on 

Dans Ie cadre de la discusaion de la preparation du personnel relevant de 
la jus tice penal e au COurs de la de rniere decennie, 11 :impor te d' e tabli rune 
distinction entre l'education et la formation. Si cette distinction a toujours 
eXiste, elle acquit plua d'importance avec l'eJepansion des res sources pedago
giques consacrees a cette discipline. Le terme "education" se refere a une 
preparation de caract~re general au sein d'un etablissement. d'enseignement; 
meme dans le cas de l'ens.ignement preparant aux professions 1iberales ou spe
cialis

ees
• i1 s'agit d'une formation generale en VUe d'occuper un type parti

culier de paste au de profession liberale. A un niveau intermediaire entre 
l'enseignement gener&l. et specialise figure ce qu'i1 est convenu d'appeler 
"1' ens eignemen t adap ti f", soi t un pro gramme d' educa tion camp lemen taire des tina 
iI. une personne dotee d'une education generale (par exemple,une personne munie 
d'un dip16me en lettres et Sciences) qui se prepare a entrer dans un domaine 
Plus specialise, tel que dans 1es services peni t entiaires , Par ai 11 eu rs, par 
"formation" on entend 1a preparation a un emploi au a un paste partlculier par 
un employe d'un organisme, d'une institution au d'un systeme particulier. La 
fonnation peut avoir lieu aVant d'occuEer l'emploi, auquel cas 11 s'agit d'une 
formation prealable a l'entree en service, au elle peut avoir lieu en CaUl'S ~npl°1, auque1 cas il s'agit d'une formation sur 1e tas, 
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Les avantages relatifs d'une formation en cours d'emploi (a savoir Ie per
fectionnement du personnel en servic.e) et de 11€duc:ation (8 savoir la prepara
tion d 'un personnel mieux qualifie en prevision de l' avenir) font 1,ctue11ement 
l'objet d'un debat. En fait, aussi 'bien l'education que la formation dans 1e 
domaine de la justice penale ont connu une expansion rapide au cours des annees 
1970. 

Expansion pendant les annees 1970 

Le Law Enforc.ement Education Program (LEEP) et d'autres fonds spec~aux 
octroyes directement tant par 1a LEAA que par les organismes de p1anification 
des Etats finances par 1a LEAA ont joue un role important dans l'expansion 
recente de l'education et de la formation citee ci-dessus. Les etablissements 
d~enseignement superieur ont egalement contribue a cette expansion en develcp
pant et renfor<;ant de nouveaux plans d'etudes et autres progranunes,indepen
damment de l'octroi de fonds federaux. De meme,de nombreuses institutions 
judiciaires et penitentiaires mirent au point et renforcerent leurs programmes 
de formation prealab1e et en cours d'emploi,de leur propre initiative ou a 
l'aide de fonds prodigues par 1es Etats ou 1es administrations 10cales, re
pondant ainsi aux besoins et a l'etat d'esprit de l'epoque. 

Les statistiques peuvent donner une certaine idee de l'explosion de 
l'education et de la formation, bien que ni les chiffres exprimes en dollars, 
ni 1es effectifs d'eleves, ni :e nombre des institutions d'enseignement en 
cause ne puissent donner un tableau complet de 1a situation. Les statistiques 
disponibles sont souvent fragmentaires,voire trompeuses, car avant meme que 
1e concept de l'education dans l'ensemb1e du systems de la justice pena1e ait 
fait son apparition, cert8.ines parties de cet enseignement etaient dispensees 
dans 1e cadre de programmes consacres aux principes du maintien de l'ordre o~ 
a 1a police scientifique et de program~es de criminologie sociologique et de 
peno1ogie. L 1 augmentation des prc,s:..alnmes portant sur la "justice pena1e" 
pourrait ainsi etre compensee uans une certaine me sure par une reduction des 
programmes de "sociologie" traitant de sujets analogues. D'autres types de 
programmes, tels que ceux ayant trait a 1'assistance sociale, qui mettaient 
l'accent sur la penologie,etaient inc1us ou non, se10n 1e cas, dans les cours 
generaux. L'etude du droit penal etait d'ordinaire completement laissee de 
cote. Mais ma1gre toutes ces ~estrictions, 1es renseignements statistiques 
suivants donnent une idee de 10 situation. 

L'annuaire 1975-76 de l'Association internationals des chefs de police 
indique qu'en 1960, 40 etablissements d'enseignement delivraient des diplomes 
universitaires en justice penale et 15 institutions decernaient des licences 
et autres grades universitaires. Aux Etats-Unis, un diplome universitaire 
d'etudes de 1ettres (Associate of Arts) est decerne apres deux ans d'etudes 
universitaires, generalement dans ce qu'i1 est convenu d'appeler des colleges 
universitaires du premier cycle. Pour ce qui est de 1975, Ie meme annuaire 
fournit 1a liste de 664 etablissements d'enseignement decernant des diplonles 
en justice pena1e, parmi 1esquels nombreux sont ceux qui accordent plusieurs 
types de dip10mes ou grades universitaires. L'annuaire signa1e que 1e nombre 
d~ grades universitaires ainsi dispenses s'e1eve, par categories, a 729 
diplomes universitaires, 376 licences, 121 maitrises et 19 doctorats. 
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Le tableau 0 

c~-dessous, tir~ de 
tableau complet d 1 l'annuaire 1975-76 e a situation. de la IACp 

CIl 
OJ 
I-i 

OM 
Cd 

4.J 
'M 
CIl 
I-i 
<I) 

» 
'M 
I=l 
;:f 

CIl 
<I) 

<5 
rl 
A, 

Annuaire 'n q 

1966-1967 152 
1968-1969 199 
1970-1971 257 
1972-1973 505 
1975-1976 729 

Diplomes et grades universi 0 _ , 

en justice penale d Ita~t:s decern6s 
e 966 a 1975 

CIl CIl 
OJ QJ til 
() (J) 4.J 
t:: 'n Cd 
QJ N l-l 
() .w 0 

OM .M 4.J 
H S () 

"'" 0 q 

39 14 44 13 
4 

55 :U 
5 

211 41 
7 

376 121 9 
19 

, donne un 

Ii) 
.w 
~ 
aJ 
S 
JJ 
(J) 
(J) 

'M 
rl 

<1)..0 
I-i Cd 

..o4.J 
p \aJ 
0-
:;2;-0 

184 
234 
292 
515 
664 

Les donnees rassemb1e 
1a justice penale sanetio e~ par Ie LEEP sur les pro ra 
source importante de rens~~es par un grade universit:ir:mes d'enseignement de 
~a~~, pr~decesseur 1e la L:~ments .. Ainsi, 1'Office of ~ournissent une autre 
n~s, a ainsi estime 1 au se~n du Ministere d 1 ~w Enforcement Assis-

e nombre de's programme ff e a Justice des Etats-
s 0 erts en 1965: 

65 Di I" P omes universitai 
21 Licences (BA) res 
6 Maitrises (MA) 

9; Doctorats (Ph.D) 

(M) 

Par ai11eurs 
au LEEP , un tableau etabli ~ 

pour 1975 donne 1es chiffres a partir des dema d 

mes 

suivants pour 1 n es de Soutien adressees 
es programmes en question: 

740 Diplomes univers~ta' 
423 L" .... ~res (M.) 

~cences (BA) 
164 Maitrises (MA) 
~Doctorats (Ph D) 

1.348 • 

En outre, Ie LEEP d 
parvenus au stade fi~:~edPou: 1975 les chiffres 

e m~se au point: ci-apres pour les program-

i 
} 
" 

i 
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200 Diplomes universitaires (M) 
150 Licences (BA) 

50 Ma~trises (MA) 
8 Doctorats (Ph.D) 

---"--
408 

1 bre d'etudiants 
~ EEP indiquent egalement que e nom 4 

Les donnees chiffrees du L ... d 54 778 en 1970 a 96.500 en 197 ' 
beneficiant d'une alf'de d~6L~~~ :~:i~~~s~esee1e~es exer~ant dejaleu:~ !onc~es 
Sur ce dernier chif re,· . avant d'entrer dans la carrler " ,-

. et 9 800 recevaient une formatlon. e'a leurs fonctions se subdlvl-
~~~~~res r~latifs aux eleves qUilexe:~~~:~tp~licieres, 13.800 en peno1~gie et 
sant en 68.540 specialises dans es: diverses. Les fonds affecte: , 
I. 360 en procedure des tribunaux :t etu~es l-e LEEP pendant la merne perlode 
~. d l'aide dlspensee par 1974 
annue1lement au titre e 1 1970 a 40 millions en . 

, ~ de 18 millions de dol ars en sont passes b 
uta des conjectures quant au nom re . 

Bien que lIon ne puisse se livre,r q d cette nature qui poursul-
, t specialise e il 

d tees d'un enselgnemen 1 ]'ustice penale, Y de personnes 0 , d le dcmaine de a 
ffectivement une carriere ans ant de ce vaste e:.t nouveau 

vront e les candidats proven ... i l' ee 
a tout lieu de supposer que formation hautement spec a lS 

... rvoir de main-d'oeuvre ayant re~u une t' e d'execution de la justice 
rese , ement dans le sys em 
s'infiltreront progresslv 'b1ement 1e caractere. 
penale et en modifieront senSl 

sous-systemes de la justice penale : 
La police 

9. Evolution des -
, le Quatrieme Con-

, techno10gique intervenue depulS 
L' evolution soclale et influence notable sur plusieurs 

i U ies en 1970 a eu une 
gres des Nat ons nde la police aux Etats-Unis. 
aspects du travail 

Evolution sociale 
~ncidence sur les procedure.s, le 

1 a eu une tres grande ~ h ements L'evolution socia e li Certains de ces c ang 
1 et l ' administration de la po ceo t t 'o.c _ "urvenues dans les 

personne '1'''' d des vastes mU a J. .1::; '" , 
constituent des reactiors a ega~. is par les in'stitutions policie:r;es!. 
attitudes sociales d:s cito~en~em:~~e~banisees. Les gens portent un l~~~= 
notamment dans les regions or r leur gouvernement. Ceci est pa d 
ret accru aux mesure~ p~~ses ou nO~a~~ion menee par la police~ Au cours ~s 
culierement notoir: a 1 ega~dn~:n~e s'est manifestee vers,un ~raccourci~::ent 
cinq dernieres annee$, u~e. e , de la police de maniere a mettre, 

"d structures admJ.nlstratives L structure adminlstra-
ment es - ... 't avec le citoyen. a i du 
de police en contac: plus etrol rande importance est accordee au n veau 
tive etant raccourcl:, une ~lu:n~ doit faire preuve d'une plus grande 

act avec le publlc et 1 ag 
cont b'l'te et d'un discernement accru. 
res pons a l l 1 

... reevalue leur role et la p ace~ 
Les membres de la police ont :galemient blics. La tendance est plut~t 

t q e fonctlonna res pu . ... 'a miSslon 
qu'ils occupent en tan u l' n est venue a.conslderer que S , 

... t've La po lce e ...... x que d en-preventive que reac l . ~'rbitrer 1es differ ends generau 
e"sentiel1e consistait plutot, a a

l 
t d' apprehender les delinquants, 

" 1" dents crimlne s e queter sur as lnCl \ 

-,'. 
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Bien que cette derniere fonction constitue certes toujours UDe activite 
majeure, l'importance du role jone par la police en matiere d'arbitrage d(>8 

differendS sociaux (qui ne sont pas necessairement d' ordre crin i ne1) a entralnl~ 
une evolution dans 1e domaine de 1a formation, de l'etablissement de 1n 

po1itique genera1e et des procedures ainsi que dans 1a structure de 1 'or:~anisa 
tion de la police. 

La nouvelle conception de la mission de l' agent de police, et par c:(n t 

qlJent de ses fonctions au sein de la co11ectivitG, a vivement souleve 1a qu~, 
tion de son bagage de connaissances pour assumer cette tache. En cffet, si l." 

agent de police doit arbitrer des differends sociaux, il doLt etre n meme 
d'analyser les causes drun differend et etre au courant des methodes permetLlI 
de le resoudre. Ceci imp1ique une formation dans le domaine des sciences so
dales et du comportement, connaissances qui sont traditicnnellement dispem;e\ 
dans les etab1issements d'enseignement superieur. Le modele actual de l'agent 
de police, jouant 1e role d'arbitre des differends dans Ie ras de tension et 
de troubles sus cites du fait de differentes appartenances ethniques, s'occupant 
des desequi1ibres mentaux, des toxicomanes et des alcoclliques. apaisant ll~:~ 
scenes de famil1e, contenant des demonstrations en faveur deF droits civiques 
et manifestations d'inspiration ideo1ogique et autres troubles eventue1s, donn, 
a penser que les agents de police devraient avoir un esprit largement ouvel"t 
et objectif p1utot que de's' en remettre amc st.ereotypes de prejuges et aux 
cliches popu1aires. Cette constatation a entraine un soutien croissant en 
faveur d tune education un:f.versitaire pour 1a police. 

La Commission presidentie11e su= l'app1ication des lois et reglements et 
l'administration de la justice enon~ait des 1967 que "tous les services de po
lice devraient avoir pour u1time objectif de faire en sorte que tous 1es mem
bres du personnel dotes de pouvoirs gene raux pour faire respecter les lois 
solent titulaires d'un grade universitaire au niveau de 1a licence". La Com
mission consultatiVf~ national<,:: bUF 1es normes et objectifs en matiere de 
justice pena1e a non seulement appuye cette recommandation genera1e dans son 
ouvrage cons acre a 1a police, mais a egalement etabli un calendrier pour la 
mise en oeuvre d'une telle prescription. Ce calendrier suggere que tous 1es 
services de police devraient exiger immediatement~ en tant que condition prea-
1ab1e a l'emploi, la frequentation d'un etab1issement d'enseignement superieur 
agree pendant au moins un an. La frequentation de ces etablissements pendant 
deux ans devrait devenir obligatoire au plus tard en 1975 en tant que condition 
de recrutement. Cette exigence devrait etre portee a trois ans en 1978 et, 
d'ici a 1982, une licence de1ivree par une universite agreee devrait constituer 
une condition d'emploi initial par tout service de police. Paralle1ement, le 
personnel de 1a police deja en fonction est invite instamment a suivre des 
cours dans 1es colleges universitaires et universites accessib1es qui offrent 
des programmes d'enseignement pertinents. 11 est recommande d'encourager un 
tel enseignement en defrayant le cout des etudes, en etablissant une rotation 
des postes et affectations pour faciliter 1a presence aux cours et en prevoyant 
1e verse~ent de primes. 

Le chapitre 8 a donne une description de l'augmentation remarquab1e des 
moyens d'enseignement mis a 1a disposition du personnel de la justice pena1e et 
notamment a la police. Cette expansion pourrait confirmer dans 1es faits 1es 
normes d'education po1iciere indiquees ci-dessus, si l'appui accorde aux pro
grammes d'ertseignement se maintient au niveau enregistre au debut des annees 
1970. 

I 
I 
I 
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La formation prea1able et en cours d'emploi a egaiement beneficie d'une 
gtaude attention. Les moyens et installations de f01.Jl1ation offerts par les 
ecoles de police ont connu une vaste expansion. On s'est vivemet1.t attache, 
ces cinq derniere.s annees, a creer des commissions d'Etat charg6es de s'occu
per des niveaux de competence et de la formation des agents de police. A In 
date du present rapport, 45 Etats sur 1es 50 que compte l'Union ont pr.omulgu6 
une legislation qui prevoit les mecanismes necessaires pour fixer des normes 
minimales et un niveau minimum d'instruction pour Ie personnel des services 
du maintien de l'ordre, et assurer Ie respect de ces normes, normalement par 
l'intermediaire d'une commission. Les directeurs de ces commissions se sont 
constitues en Association nationale des directeurs d'Etat charges de vailler 
a la formation des agents des services de police. Cette association est con
sideree comme une force puissante et croissante en vue de l'avancement pro
fessionne1 et du rehaussement des normes de competence de la police aux 
Etats-Unis. 

Evolution technologique 

Les progres technologiques ont eu une incidence de plus en plus vive sur 
les uperations de la police aux Etats-Unis ces cinq dernieres annees. En 
eHet, cette periode a vu l'expansion et l'interconnexion~entre les adminis
trations des Etats, regionales, locales et nationales,des telecommunications 
et des systemes informatiques geres par ordinateurs appliques aux donnees BU'r 
In. criminalite. Ces systemes permettent desormais d'entretenir des communi··· 
cations directes avec les services les plus eloignes et de mettre a leur dis
position des sources de renseignement provenant des fichiers de tout Etat, 
administration locale ou nationale. En fait, la mise au point recente de 
plusieurs modeles de terminaux d'ordinateurs mobiles a permis litteralement 
de relier l'agent en patrouille aux systemes d'information criminelle, et plu
sieurs experiences sont en cours pour tester et examiner les effets de ces 
nouvelles possibilites. 

Ces technologies et bien d'autres ont cree des conditions de nature a 
susciter un interet accru pour le partage des systemes et des services entre 
les organismes de police, renforc;:ant ainsi une t~ndance vers Ia consolidation, 
Ia planification regionale et la cooperation entre les services. 

10. Facteurs nouveaux affectant l'activite des tribunaux 

Au cours des annees 1970-75, les tribunaux criminels ont continue a atti-
rer intensement l'attention du public et a jouer Ie meme role important que 
dans la decennie precedeute dans 1e domaine de la lutte contre Ie crime. Dans 
leur propre sphere, les tribunaux criminels temoignent du role majeur assume 
d'une maniere generale par les tribunaux au cours des vingt dernieres annees, 
pendant lesquelles ils constituerent un facteur primordial pour trancher les 
questions liees aux droits civiques, aux pratiques discriminatoires et aux 
nombreux autres sujets de preoccupation sociale, economique et culturelle du 
pays. 

Les activites des tribunaux suscitentune vive controverse. Certains 
groupes et certains particuliers saluent l'action menee par les tribunaux dans 
Ie domaine des droits civiques et des formes et garanties de procedure desti
nees a sauvegarder les libertes individuelles, en faisant valoir que 1e besoin 

I: 
, , 
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s'en faisait sentj d . 
t~ 11 -r epU1S 10ngt 
1e es p~ur revivifier la so.~e~ps ~t.en consid6rant 

et des prlncipes d~ . cJ.ete amerlcaine d 1 ces mesures CI.l1IDne 1 emocratlQue D' ans 'espr't 3 essen-
~e~t es deCiSions des tribu s. autres, non moins rev l

d
, ~ In Constitution 

~:s, et les accusent d ,.... naux, notamment celles dell lC.: "8urs, branclis ... 
~le;;ment de la montee e~t~e ... la principale source de et;~ Cour Supreme des I'; tat· 
a 1 egard desquelles Ie leche de Ia criminalite L ubies at plus particu 
~~ur Ie systeme de just:c:c::~ tes tribunaux ont r~vet~Su~om?reuses quesL;Lons 
lverses fa90ns. a e peuvent etre an 1" e lmportance cruC.' ,. 

a ysees at pr~sente~s Jo 

- rl unaux 
Deux facteurs i 

la "crise des tribun:~~~tants ont contribue a ce u I • 

bleme dans les annees 196 consideree pour la prem{er~Ife~t convenu u'app~lc~ 
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Les' prisons et les centres de detention preventive sont surpeuples. Le 
surpeuplement des prisons des grandes agglomerations a engendre des conditions 
si aff1igeantes que les tribunaux ont ordonne la fermeture de cer~'aines des 
prisons principales des grandes vi1les jusqu'a ce que des masures correctives 
aient ete prises pour assurer un minimum d'hygiene et de securite. Cas pri
sons demeurent closes dans de nombreux cas du fait que leur construction ne 
permet pas de repondre aux normes imposees par les tribunaux et que les impor
tantes renovations dont elles devraient faire l'objet ne peuvent ~tre effec
tuees faute de fonds suffisants a la disposition des municipalites. Aussi 
les detenus sont-i1s transferes dans d' autres institutions essellt:iellement 
des tinGes a. recevoir des crimitle1s endurcis. 

L'augmentation du nombre d'affaires criminelles constitue egalament un 
lourd fa:rdeau pour les cours d' appel, aussi bien celles des Etats que les 
cours f€derales. Les registres des actes de procedures en instance devant ces 
tribunaux sont surcharges et l'accumu1ation des affaires en attente de juge
ment va en augmentant en raison du nombre sans cesse accru des appe1s inter
jetes. Par suite de l'importance que 1es tribunaux federaux ont recemnlent 
attribuee a 1a protection des droits des detenus, les allegations de nu11ite 
radica1e des jugeme.nts prononcGs par 1es tribunaux des Etats et federaux ont 
Gga1ement augmente. Les requetes d 'habeas corpus et les actj.ons in.tentees 
pour faire valoir les droits des detanus se sont multip1iees au cours des 
cjnq dernieres annees et constituent actue11ement une part importante de tous 
les dossiers qui se trouvent devant les tribunaux federaux. 

L'assistance judiciaire fournie aux de1inquants criminels indigent~ ex
poses eventuellement a recevoh' une pein.e d' emprisonnement:, contribue davantage 
ii. grossir 1a m,"'l.sse des procedures. Ces dispositions assurent theoriquement 
a l'accuse indigent l'assistance d'un avocat pour garantir la plenitude de ses 
droits en matiere de 1iberte individue1le, en vertu du systeme americain for
tement empreint de formalisme visant a sauvegarder les garanties constitution
nelles. En rea1ite, cependant, 1a grande masse des affaires criminel1es con
tinue d'etre expediee, par maniere d'acquit, par le biais du compromis et de 
la negociatio~ si bien que l'inculpe pauvre se tire frequemment plus mal 
d'affaire que son homologue cossu qui a pu choisir un avocat. Dans les cours 
d'Etat notamment, 1es avocats designes par 1es tribunaux sont souvent accab1es 
par un tres grand volume d'affaires qui ne leur permet pas d'accorder a chaque 
client le temps et les efforts que peut consacrer un avocat choisi par un 
incu1pe disposant d'importants moyens financiers. 

Le manque de juges pour s'occuper de la masse des 1itiges a conduit a 
demander l'expansion du nombre de magistrats et, notamment au sein du systeme 
federal, une augmentation des traitements des membres de la profession judi
c~a~re. Mais ces requetes restent sans reponse, pour un certain nombre de 
raisons et en particulier a cause de la situation de l'economie. On constate 
cependant les signes troub1ants d'une tendance chez les juges a abandonner 1a 
magistrature pour retourner a l'exercice prive du droit. 

Les pratiques administratives desuetes de uombreux tribunaux constituent 
Ull autre facteur d'encombrement des cours de justice. Mais, 1a crise des tri
bunaux provient egalement du systeme de justice qui est lui-meme antinomique 
avec ses procedures complexes et lourdes et 1es nombreuses occasions 
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La prem~ere priorite est accordee aux normas traitant du jugenlent des 
affaires et de la revision de la procedure des tribunau:x de premier,e instance. 
Une instruction et un proces expeditifs et efficaces et l'obt~ntion rapide 
des decisions difinitives dans le cadre de 1a procidure d'appel devraient 
aboutir a une plus grande dissuasion du crime et rendre possible Ie traitement 
plus precoce et plus efficace des delinquants en vue de leur readaptation 
socia1e. 

En deuxH~me priorite, 1a Commission preconise insta~ment 1 'amelioration 
des fonctions de l'accusation et de 1a defense, 

Une troisieme priorite vise a assurer la haute qualite de liorganisatiotl 
judiciaire, 

La reforme administrative des tribunaux constitue une autre evolution 
importante des annees 1970. La plupart des cours federales et de nombreux 
tribunaux d'Etat ont engage des administrateurs de cour ayant re9u una forma
tion au sein de l'Institute of Court Hanagement, dout 1e programme de formation 
des chefs de cour a commence en 1969, En 1971, Ie Congres a autorise chacune 
des onze cours d'appel des Etats-Unis a noruner un chef de circuit charge d'a~
sister 1e couseil de circuit et Ie premier president de 1a cour a s'acquitter 
de leurs nombreuses responsabilites administratives. Ces administrateurs ont 
deja eu une influence benefique sur le jugement d'affaires civiles et crimi
nelles, du moins au sein des cours federales. Halheureusement, crest a peine 
si les reformes admini.strativ8S, qui exigent l'emploi d'un personnel de gestion 
qualife et d'un materiel de traitement de l'information perfectionne, ont 
permis a 1a plupart des tribunaux de faire face au flot croissant des nouvelles 
affaires. 

Le renvoi dans Ie cadre de la procedure d'instruction constitue un autre 
evenement important ayant une grande incidence sur 1es tribunaux. Les program
mes de renvoi pendant la phase preparatoire au proces intiressant les d6lin
quants mineurs dont Ie easier judiciaire n'est pas greve par des delits crimi
nels graves et pour lesquels la readaptation sans incarceration apparait 
possible. S1 cas delinquants acceptent, ils peuvent etre soustraits a la 
procedure de justice eriminelle traditionnelle avant le proces (generalement 
avant 1a pre-inculpation) et places dans un programme structure de readapta
tion. Si la participation a ce programme est couronnee de succes, une ordon
nance de non-lieu est rendue et aucun easier judiciaire n'est constitue en 
permanence; en cas d'echec, Jes poursuites reprennent. Afin d'examiner un cas 
susceptible de faire l'objet d'un renvoi, le procureur doit s'aasurer qu'il 
peut engager 1a procedure ~vec sueces. En outre, l'accuse doit etre assiate 
par un avocat pendant les formalites devant conduire a une decision en matiere 
de renvoi. Cette procedure est arretee au moyen d'un engagement par ccrit 
conc1u d'un commun accord par l'accusation, l'accuse at l'avocat de ce dernier, 
Dans de nombreuses villes des Etats-Unis, des programmes de renvoi innovateurs 
ont ete mis sur pied, tels que le programme d'elargissement avant jugement de 
l'Institut Vera, 1e HanhRttan Court Employment Project et les projets de reforme 
du regime de mise en liberte provisoire sous caution, projets et programmes miH 
en oeuvre dans la ville de New York; le "Bowery Project" pour 1e trnnsfert des 
alcooliques vers des centres de desintoxication, adopt6 par la ville de New Yock 
et repris par les villes de Boston, San Francisco, Syracuse, Minneapolis et 
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Rochester; le projet "de Novo ll a Minneapolis et le projet "renvoi1tdans sa 
ville junlelle de St. Paul; le programme de readaptation accelE~ree de Phila
delphie et le I)rojet de readaptation des delin'luants de WushingtJJn, D.C. Le 
Ministere de la justice des Etats-Unis a institue en 1974 un programme pilote 
de renvoi pendant'la phase preparatoire au proces dans le district judiciaire 
federal du nord de l'Illinois. Ces programmes doivent etre institues dans 
tous les districts federaux en 1976. 

Les programmes enumeres ci-dessus ant contribue dans une certaine mesure 
a soulager les r61es particulierement charges des tribunaux en ecartant les 
delin'luants mineurs, mais ils ne s'adressent pas aux criminels ou aux del in
'luants 0. 'habitude 'lui sont a. l' origine de la plupart des retards et de l' en
combrement cOl1states aujourd'hui dans les cours criminelles. 

Les efforts deployes par les tribunaux federal~ et le Congres pour assu
rer le jugement expeditif des accuses criminels constituent un in~ortant 
aspect de la reforme des tribunaux intervenue pendant les annees 70. La loi 
de 1974 sur les jugements expeditifs, 'lui ne s'appli'lue 'lu1aux cours federales, 
enonce certaines dates limites pendant les'luelles les accuses doivent passer 
en jugement. A compter du ler juillet 1975, les procureurs federauX doivent 
officiellement incriminer le delin'luant, soit par une inculpation soit'par un 
acte d.' accusation lance par le ministere public, dans les 60 jours qui suivent 
la date de l' arrestation ou 0.' un manclat de comparution. L' inculpe doit faire 
l'objet d'une mesure d'interpellation pendant laquelle le juge lui donne lec
ture de l'acte d'accusation et lui demande s'il se reconnait coupable, ceci 
dans les 10 jours 'lui suivent l'inculpation officielle,et l'accuse doit etre 
traduit en justice dans les 180 jours 'lui suivent sa mise en accusation. Ce 
rigide calendrier fait l'objet de certaines exceptions mais, dans l'ensemble, 
les dispositions de la loi sont tres strictes, Les avocats de l'accusation 
et les avocats de la defense peuvent etre frappes de sanctions s'ils emploient 
des moyens dilatoires et une orconnance de non-lieu peut etre rendue en cas 
de retard excessif et inexcuse. 

Enfin, il convient de mentionner l'action recemment menee par la LEAA 
pour mettre au point des unites de planification des tribunaux a. l'intention 
de chatlue sJrsteme de tribunaux d-'Etat. Les avantages d'un tel systeme ont 
ete de~ontres dans l'Etat de l'Alabama, 'lui a unifie ses tribunaux de pre
miere instance il y a deux ans; depuis lors~ ces tribunaux ont vu le volume de 
IG-urs affaires en instance diminuer de 15% malgre une augmentation de 32% du 
nombre des nouvelles affaires. Les cours d'appel ont reussi a. eliminer la 
masse des procedures en instance <lui s'etaient accumulees sur leurs r61es. 
lr' extension des reformes 0.' organisation et administratives a. ll' au.tres Etats 
pourrait ~::randement. contribuer a la reduction de l! encorr..brement des triburlaux. 

l1. Faits nouveaux dans le domaine du traitement penitentiaiI'e 

Aux Etats-Unis, l' expression traitement pe~lit0nt;iain' se refere Q,UX in~-· 
t i tuthlDE, seryices et progra,mmes dont l' ooj ectif est d' eliminer les causes 
I,l'obablcs aYE.nt pousse un delinCluant frappe d'une condamna.tion a se livrer n. 
des act:ivites criminelles, et de preparer ainsi sor. retouJ.' dans la societe en 
tant Clue citoyen respectueux des lois. Les principales formes de traitement 
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L" . J.ncarcerati()I1 poursuit --

ration peut, dans une . generalement plusieurs buts . , 
des activites criminel~:~tal~e mpsur~, dissuader les pers~nn;: ~enacel~ inca:ce-
s' agi t d'u I' n ce qUl concerne 1 d~l' e se lvrer a 
d'une ~esu~: ~~~!~d ~~e ~anction punitive privat~veed~ni~~nt ;n particulier, il 
nouveaux delits pe~~a~~ts~~ l~~ale car il lui est imposs~b~:t~eet, d'autre part, 
cle jusqu'a 1'- seJ::>ur en·prison Enfi d' 1 commettre de 
tie1lement com:~oque actuelle, l'incarcerati~n a te~d :SA a fin du 1geme sie-
fort est co~centr~n:u:e~~::t~e tr~itement. Tout cOlmn~ ~a~:r~ain:~rp~etee,essen
domaine penitentia' ~rpatlon. des causes du mal ,me eCJ..ne ou l'ef-
r . lre, que 1 effort de ., ' on estlme, dans le 

a~~;~~Sf~~c!~o~~i~!n~~~!e ou~de ~a del;:~~a~c~r~~~~~~l:erSD!~e~~mination des 
lite carceratlon ont egale . nlerement, les . ment connu un l' . egaln de respectabi-

.~roblemes actuels dans 
Ie dorraine penitentiaire 

Connne 1a presente c . . 
line nouvelle evolution dommunlcatlon l'a souligne, 
cain qui S'e~t . . es nombreuses tendances du alent manlfeste 

les annees 1970-75 ont ~ 
~. ~, marque 

Se Sont posees au cour~ d e~ u~ peu plus tot. 
e ces Clnq annees sont 

reglme penJ..tentiaire am(.rl'-Les p' , -.rJ..nclpales questions .q , 
Ie ' . Ul. 

S SUlvantes; 
1. Le scepticisme a . ~ , 

allant j I' U SUJet de 1 efficac't- d 
tout aut~~~U a m1ettr; en doute Ie modele de t~a~teU tralit~me~t penitentiaire 

sur .. a necessite d'-v 1 . ment Ul-meme On ' , 
conventionnelles qulexpe~' e a uer toutes les mesures . a J..nSlste 

rlmentales. penitentiai~es, tant 
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Un scepticisme encore plusprononce quant ~ l'efficacite, en tant que 
2de· readaptation, de l'incarceration sous ses dlverses formes. 

3. Une forte preoccupation a l'egard des revoltes de prison. 

., 'd su'et du sort qui doit etre reserve aux de-
4. Une grande lncertltu e

i 
aU

d 
J, J..'ncertitude deja decrite au chapitr. 

t'ere de repress on u crlme, 1 linquants en rna J.. "~l~ ts de la preoccupation nationa e 
3 comme etantl'un des deux prlnclpaux e emen . 
vis-a-vis du crime. 

en faveur du traitement des delinquants axe sur la 5.L'enthousiasme 
collectivite. 

d 'administratifs des 
Une nouvelle perception des limites es pou,volrs 

6. ddt du delinquant condamne. 
services penitentiaires et la reconnaissance es rOl s 

Sce ticisme a l'e ard du traitement enitentiaire en eneral 

, d 1 delinquance juvenile constitue l'une 
La maree montante du crlme et e a" 'l'egard de l'efficacite du 

des raisons de l'intensification du sceptlclsme a - "l't~ croissant ne 
_, . " d delinquant Un taux de Crlffi1na 1 e 

traitement penlte~tl~lreA u l'e direc~ement a l'efficacite des programmes de 
devrait pas en lUl:meme :treff~t d'autres facteurs pourraient etre responsab~es 
lutte contre Ie crlme. n:, i' ~ - 'la qualite des programmes de tral-
de l'accroissement de la crlmlna lte meme s:; ~. , 
tement penitentiair~ restait constante ou s amelioralt. 

de repression du crime 
Ce qui est Ie plus grave,c':st que le~ pr~gram~:s sont evalues en fonc-

n'ont pas ete notableme~t c~u:onnles de ~~cce~ m~m:a~o~;sla poursuite de carrieres 
tion d'un critere d'efflcaclte P uS per lnen , ,- i ire Si les 
criminelle; en depit des efforts d~ployes dans Ie ~om:~ne ~~~i~:n~l~par~~ de 
statistiques dispo~ibles s~r _ l~ ~rJ..~~ ~:u!:~~~t~~ai~em~n~ penitentiaire, Ie 
juger exactement 1 efficaclt: ,e~ ~ g , eleve semble certes soulever une 
simple fait que Ie taux de recld:vlsme,~oJ..td l'inquietude Selon des statisti
question plutot grave de naturef~ SU

d
SCl er_ e 60 et contin~ent d'etre citees, 

- - bliees a la In es annees ques qui ont ete pu 'i aux Etats-Unis sont 
plus de 80 % de toutes les infractions ma~eures c~:p:~~es d'actes delictueux 

bl 'd 'ndividus precedemment reconnus 
imputa es a es 1 'beneficie d'un certain programme de traitement 
g:a;es, dont bon nIolmb~e ~~a~~n~videmment d'une preuve qui met serieusement en 
penltentiaire. s agl , , 
cause l'efficacite des programmes penitentlalres. 

, b e d'etudes dont l'une a trait a des delinquants relev~nt 
Un certaln_n~m r _ im~ de mise a l'epreuve, ont conclu que Ie traJ..-

des pro~grammes federaux du reg b- -ficiant de ce regime ne 
- i " re~oivent les personnes ene . 

tement pen tentlalre que 1 t' , t' n future a des activites criml-
semble avoir aucun effet sur

b 
eur pa:l~~~~~i~~S des autorites administrant 

nelles. Par ai~~e~::it~::n~o;e~~~::~iair~ selon lesque:l:s,le~ t~ux de recidi-

~~:m~r~~r~:~~: clients etai7n~ extr~me~e~tc!~!~~:; ;~:u;~: ~~~~r;:~~i~~~i~~S de 

p:e~ve que ces,~:~~~~~~:: ~e~e~~~~:~uants qui ne se seraient pas adonnes a 
delJ..nquants, C

i 
A s'J..'ls n'avaient beneficie d'aucun traitement. 

nouveau au cr me meme 

" 
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Aussi, une attitude generale s'est-elle manifestee en VUL de faire valoir 
que les mesureS actuelles de traitement penitentiaire ne don:,nient HtlCUtl r;;Bul
tat positif. Pour Ie moins, cette attitude indique une con[iul1ce beaucoup 
plus prudente a l'egard des moyens penitentiaires pour prevenir tout nouveau 
comportement criminel. 

Scepticisme au sujet de l'emprisonnement 

Outre ce scepticisme general qu'engendre Ie traitement penitentidire~ on 
cons tate un desenchantement profond et generalise concernant specifiquement 
l'efficacite de l'emprisonnement sur Ie plan penitentiaire, qui constitue Ie 
pilier de tous les programmes de lutte contre Ie crime depuis plus d'un sieele 
L'analyse rationnelle de l'emprisonnement a conduit maintes personnes a se de
mander si la pratique consistant a entasser pratiquement des milliers de d6lLl. 
quants dans une prison au sein d'une atmosphere deletere pouvait jamais cons
tituer un moyen de leur enseigner a vivre et a s'entendr~ avec leur prochain 
au sein d'une collectivite libre. 

De nos jours, les the('~ies etiologiques de la criminaljt,~~ telles que les 
theories des sous-cultures criminelles ou de delinquance juvenile, les asso
ciations visant a se desengager de la societe ou Ie role c:onsistant a s'identi
fier a un hors-Ia-loi ou a un mauvais gar~on, donnent a penser que la condam-. 
nation a la prison est peut-etre Ie pire moyen de traiter un delinquant et qui 
semblerait Ie confirmer d.::ps une carriere criminelle permanente. Ces conside
rations theoriques, jo1ntes aux statistiques indiquant un faibJe recidivisme, 
ont conduit de nombreuses personnes a demander instamment l'abandon d'un sys
teme reposant sur l'incarceraJ:ion et sou remplacement par un traitement axe 
sur la collectivite et la readaptation sociale. 

Cette attaque dont l'incarceration est l'objet et l'insistanee mise a 
demander son abolition ne tien4ent-cependant pas compte d'un certain nombra de 
considerations importantes: tout d'abord, les prisons n'ont pas seulement pour 
objet d'offrir un traitement penitentiaire mais constituent egalement des 
sanctions punitives et servent de moyen efficace de mettre Ie delinquant hors 
d'etat de nuire. La question de savoir si les prisons peuvent etre abolies, 
face a la necessite de remplir ces autres fonctions, demeure sans reponse et est 
meme passee SOllS silence par la plupart des partisans de l'abolition. Deuxie
mement, aucun programme rationnellement con~u et satisfaisant n'a ete propose 
ou mis au point pour remplacer l'incarceration. p~ troisiemement, la solution 
de remplacement la plus communement suggeree au sous-entendue, a savoir la mise 
en liberte du delinquant et son orientation vers un milieu ou Ie traitement 
serait axe sur la collectivit~ n'a pas ete mise a l'essai et il n'a pas ete ' 
demontre qu'il s'agitd'un substitut efficace. Aussi, la question de l'empri
sonnement nla donc pas ete resolue pendant cette periode. II semble que Ie 
point de vue Ie plus pruden4 qui maintient que les delinquants actuellement 
detenus dans les prisons sont trop nombreux et qu'un certain pourcentage d'en
tre eux pourrait etre traite aussi efficacement par d'autres methodes peniten
tiaires, est fonde. II reste cependant a determiner ce que devrait etre ce 
pourcentage et de quelle maniere un choix devrait effectivement s'operer pour 
isoler les cas susceptibles de faire l'objet d'un autre traitement; n'empeche 
que l'incarceration restera probablem~nt indispensable pour une certaine partie 
de la population dclinquante si bien que toute demande d'abolition totale des 
prisons n'est pas prudente, 
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R~voltes de prisons 

Le~; nomhrcllflcs revoltes dc pri.sons survenues au cours de cette periodC' ont
nccenluc Ie prllblcJlll' till n;glme pC.n.lLenU:!1re. Blell qtl(' I.e ph0nollll'lH' Ill.! noll 
pas nouveau dans l'histoire des Etats-Unis, ces revoltes ont manifest~ une ten
dance tres nette "a se manifester par vagues a certa.ines periodes, et nota!lll1lent 
au debut des annees 30, des annees 50 et maintenantau debut des annees 70. 
C'est au penitencier d'Attica, dans l'Etat de New York,qu'a eu lieu en 1971 1a 
revolte la plus dramatique de ces dernieres annees, laquel1e s'est soldee par 
1a mort d'un grand nombre de detenus et de personnel penitentiaire. Comme ~u 
cours de toutes les periodes de revoltes de prisons, la vague actuelle possede 
des caracteristiques uniques qui lui sont propres. 

Les methodes employees au cours des recentes rebellions ont compris la 
prise d'otages, qui ont parfois ete malmenes et meme tues. Lorsque le~ ~tages 
sont pris, l'administration penitentiaire et les pouvoirs publics ~nt eV1dem
ment pour preoccupation essentielle de les sauver et,de mater la revolte,de 
maniere a ce qu'ils demeurent sains et saufs. Cette preoccupation a eneendre 
une vaste 1itterature sur la maniere d'aborder des dituations ou des otages 
sont en cause. Certaines theories soulignent l'importance d'une action rapide 
et decisive' d!autres marquent une preference pour les negociations debouchant 
sur un comp~omis et l'acceptation de certaines des revendications des emeutiers. 

Les revoltes recentes ont ete egalement caracteriset:!s par l' effort quasi 
inevitable des emeutiers de lancer un appel par-dela l'administration peniten
tiaire aux plus hautes instances de l'Etat, aux moyens de communications de 
masse et aux personna1ites publiques connues pour leur sympathie a l'egard des 
detenus et pour leur sentiment en faveur de l'amelioration des conditions des 

prisons. 

Comme on pourrait s'y attendre, 1a reaction du public envers ces revo1tes 
est tres vari~e. D'une part, certaines personnes estiment que 1es revoltes 
demontrent que la prison est une institution demodee et devrait de ce fait 
etre abolie o~du moins,que l'administration devrait en etre radicalement chan
gee. En fait, on avance meme que Ie mot "rebellion" est un terme plus exact 
pour qualifier ce phenomene que ce1ui de "revolte". D'autre part, nombreux 
sont ceux qui pretendent que ces ]!lhenomenes ne sont qu'une expression d'impu
dence de 1a part des de1inquants qui sont a l'origine de l'accroissement actuel 
de la criminalite etde la de1inquance juvenile, qui sont responsables de 
l'insecurite de la voie publique et qui poursuivent leurs activites antisocia-
]esmeme du fond des prisons. 

Entre ces deux positions extremes se situent de nombreux administrateurs 
de prisons qui considerent ces revoltes comme un autre probleme qui doit etre 
traite se10n les methodes les plus appropriees, de maniere a assurer Ie fonc
tionnement continu des etablissements tout en apaisant les inquietudes du 
grand public, des l(.gislateurs et des specialistes qui menent la lutte contre 

1e crime. 

II est incontestable que les revoltes de prisons ont eu pour fonction 
Jlattirer l'attention sur les pratiques demodees et les abus f1agrants que 
comporte Ie systeme penitentiaire. La nature et l'etendue de ces abus et Ja 
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nature des actions correctives efficaces restent pleinement a determiner. 
Par ailJeurs, les r8vo1tes ont eu l'effet negatif de rendre les administra
tions penitentiaires lasses de ces manifestations et enclines :i accorder il 1.<1 
s0curtt0 una attention plus grande qu'il n'est peut-@tre souhaitable pour 
l'efficacite de leurs programmes de traitement penitentiaire. 

Les droits des condamnes 

Vues sous un angle plus large, les revoltes de prisons sont souvent con
siderees 'comme un element d'un mouvement general qui se manifeste depuis les 
annees 1960 pour proteger les droits fondamentaux des individus garantis par 
la Constitution. Le desir de remedier aux restrictions discriminatoires qui 
frappent les droits des minorites s'est etendu aux divers etablissements pen~
tentiaires, les de-tenus etant consideres comme un autre groupe minoritaire. 
Ce point de vue est rendu d' autant plus plausible que les minorit·es raciales 
et ethniques sont representees en nombre disproportionne au sein des effectifs 
de delinquants par rapport a l'ensemble de la population. 

Les rapports de la Commission consultative nationale sur les ~ormes et 
objectifs de la justice penale ont tres nettement fonnule une position qui 
reflete~le cou::ant general de la pensee actuelle,selon laquelle "Ie delinquant 
condamne devra~t conserver tous les droits que possede l'ensemble des citoyens, 
a l'exception des droits qu'il importe de restreindre pour appliquer la sanc
tion penale ou pour administrer une institutiun ou un service penitentiaire". 

Parmi les droits des detenus les plus generalement reconnus figurent ceux 
de l'acces aux tribunaux, aux services juridiques, aux bibliotheques juridiques, 
un cadre de vie sain, y compris la fourniture de soins medicaux, la protection 
contre les abus personnels perpetres par les fonctionnaires des services peni
tentiaires et par d'autres detenus, un traitement non discriminatoire et un 
courrier non censure. Tous les deiinquants, qulils soient en prison ou bene
ficient de programmes de traitement axes sur la colleclivite. doivent se voir 
confirmer la sauvegarde de ces droits, mais la revendication concernant la 
violation des droits des delinquants est surtout invoquee dans les prisons et 
a constitue un des griefs fondamentaux durant les recentes revoltes. 

Interpretation politique 

Une tendance slest manifestee, du moins dans.certains milieux, pour asso
cier les protestations des detenus et les troubles qui leur sont imputables 
avec les desordres civils et les emeutes survenus au cours de la derniere decen
nie et suscites par la discrimination dont sont victimes les minorites. A 
l'instar de ces desordres civils, certaines personnes ont interprete les revol
tes de prisons comme un phenomene politique. Dans ces circonstances, ils pre
tendent que les actes criminels - notamment ceux commis par les membres des 
groupes minoritaires - devraient etre consideres comme des delits politiques 
diriges contre les injustices auxquelles les minorites raciales et ethniques 
sont en butte. Ce pOint de vue engloberait les pauvres sans consideration 
d ' ' . appartenance raciale ou ethnique, en tant que groupe minoritaire. Si cette 
lnterpretation particuliere ne semble pas tres largement partagee, il n'en 
reste pas moins quequiconque essaie d'analyser et de comprendre les evenenlents 
lies a la lutta contre Ie crime au debut des annees 1970 devrait en'tenlr compte. 
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Innovations dans les programmes de traitement au 
f?t;;in. 9~Ls __ c_t:.~bliss...§:E1ents pani ten tiaires 

Lt' Lilble:lu brof'isl- Hur 1es c'vonements du debut des annces 1970 ne serait 
pas eomp1et sJ l'o,n n'atLirait pas l'attention sur les innovat.tuns plldnl'~ d,· 
promesses que comportent les programmes de traitement dans les etablissements 
penitentiaires. Alors rneme que l'on commengait a reconnaitre l'importance du 
l~oll> 1011l> rar les etablissements penitentiaires en matiere de sanctions puni
tives, de privation de capacite legale des delinquants et de dissuasion gene
rale,une action continue fut entreprise pour ameliorer les programmes destines 
a la readaptation sociale des detenus. 

Des programmes d'accord mutuel (liberation contractuelle) ont etc mis au 
point a la suite d'une etude commencee en 1971, qui etait financee par le 
Ministere du travail des Etats-Unis et administree par l'American Correctional 
Association. Ces programmes portent sur la conclusion d'un accord par ecrit 
entre un detenu, les fonctionnaires des servicespenitentiaires et leConsei1 
des mises en liberation conditionne11e et surveillee, de maniere a ee que les 
obligations de chaque partie soient clairement comprises. Le detenu, qui par
tieipe volontairement a ce programme, accepte de suivre des objectifs speci
fiques en matiere d'education, de formation professionnelle et de comportement. 
Le service de traitement penitentiaire accepte de dispenser des programmes de 
formation ou de les obtenir des organismes communautaires. Le conseil des 
mises en liberation conditionnelle et surveillee accepte de Miter les p'rises 
de decisions en matiere de liberation et d'indiquer quals sont les criteres 
auxquels le detenu doit satisfaire pour obtenir sa liberation conditionnelle. 
Le programme, qui place chacune des parties devant ses responsabilites, com
prend un arbitrage confie a une tierce partie dont les decisions sont execu
toires. Le programme d'accord mutuel est considere comme un instrument de 
l'administration qui reclame la particip'ltion des detenus dans toute 1a mesure 
du possible. Ces programmes sont Rrtuellement administres par di~ Etats et 
dix aut res sont sur le point de les mettre en application. 

Une autre innovation porte sur des moyens de recours administrati~ com
portant notamment la nomination de fonctionnaires preposes a recevoir des 
doleances ou la creation d'organes de conciliation OU comites des reclama
tions, et ce clans de nombreux systemes penitentiaires. Ces moyens, qui four
nissent l'occasion de s'occuper des doleances avant que celles-ci ne parvien
nent a un stade critique,~euvent egalement reduire Ie nombre de proces 
intentes par les detenus aupres des tribunaux des Etats et federaux pour 
obtenir gain de cause. 

Le Bureau des Prisons des Etats-Unis a modifie son programme de traitement 
. dans les etablissements penitentiaires pour se conformer en maints endroits 
.au courant de pensee recent sur la readaptation. Ces modifications portent 
,sur de nouvelles conceptions architecturales, une politique beaucoup plus 
liberale en matiere d'octroi de permissionsde sortir, une administration orga
nisee dans le cadre d'unites fonctionnelles et une application e~perimentale 
de ce qu'il est convenu d'appeler les programmes de traitement penitentiaire 
mi~tes, aux termes desquels des delinquants hommes et femmes se trouvent 
places dans les memes etablissements et participent a des programmes communs. 
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II Y a lieu de signaler u 
mentation progressi d ne autre realisation . . d ve e represe t ~mportante a ' 
se~n es cadres penitenti' ,n ants des m~noritGs rn' ' saVOlr l'aug-
pagne nationale visant ~ a~res .. Cette evolution est d c~ales et ethniques au 
f ' a eneoura ue en purt' , a~t nouveau peut e 1 . ger Ie recrutement d ~e a une ca1l1-
penitentiaire les ~~l~ment accroitre l'efficacfte de groupes minoritaires. c~ 

'11 ' e ~nquants mi . , es programme' 1 ' 
meJ. eure comprehension a .... norJ.ta~res etant suscept'bl dS (e traltement 
culturel et de reagir 1 up~es~de conseillers appartetJ. .... es e trouver une 

p us aisement a leurs eonseils. nan a leur propre milieu 
Traitement peniten~J._'aire 

__ -=:a:::.:x:.::e:.....::s~u:..:r~l~a~£c~o.:!:lll:§e:sc:!t~i~v~J.f:.:· t~e~ 
Dans le cadre de 1 ~ d ~,~ a preocCupati ' 

u~regJ.me penitentiaire . on natJ.onale croiss . ~ 
axes sur la cOllectiv't~et en part~culier a l'egard de ant: manJ.festee au sujr 
couronnee de succes. \~ereprese~tent une eVolution do~ pr~8ons~ les programm:r
la colleetivite" soit 1 n que 1 expression lItraitementt ~n.espere qu'el1e ser. 
fication precis argement utilisee il n' penHentiaire axi' sur 

e engendre enco ) en reste pas mOl -
que renferme eette expressio r: une grande confusion. Af . ns ~u~ sa signi·· 
q~ence, la duree et la qualin: ~l y a lieu d'attirer llatt!nt~e sa~S~r la notion 
d un programme et les d~li te des rapports qui s'in t n ~on sur la fre-
a ' e nquan~s " s aurent entre 1 u se~n de laquelle eel' . ... part~e~pant au progr e personnel 
etranger a Ia colieeti ~~:eJ. .... est mis en application ;~e et~la collectivite 
rer 1es rapports en uVJ. ~ ou .... l e programme est mis ~n ~ un de~inquant est 
collectivite propre due~:~?n a la fois avec la cOllect~~~;~ed ~1 faut conside
nel specialise avec 1a elJ.nquant. Ces rapports des d~l' e u programme et la 
ment,au sein de la . co ~ectivite fournit la ba ~e J.nquants et du person--
D'une maniere gener~~lle:tivite,de services a l'i~~en~~ess~ire ~ l'etablisse
lite des relations a e, ~ mesure qu'augmente la freqn On es delinquants. 
plus oriente vers 1 u s1e

1
J.n de la collectivite Ie uence, la duree et la qua-

a co eetivite ,programme devient de 1 • p us en 

Les programmes a.xes sur 1.. ~ 
lIs comprennent l'oct. a ~Qillmunaute sont a l~ f . 
penitentiaires, des f roJ. . de j,Jermissiors de Sortir l' 01:3 d nom~reux et divers. 
sa peine de prison oyers de semi-liberte Ouvelts l~rs ~e~ etablissements 
a l'incarceration 'ddes foyers collectifs et des fo un ~~l~nquant ayant purge 
dant que le delin~ua~~ ;:r:!ce~ sociaux offrant un ~:;~t ac~ueil se substituant 
nels du regime de la . s: e,~ son domicile, ainsi q ~men e~ cure libre pen-
surveil lee • mJ.se a 1 epre.uve et de libe ti ue es ,m?deles tradi tion-

ra on cond~t~onnelle et 

11 est difficile d'obteni 
~ernant l'evolution des progra~des d~nnees fiables a l'eehelon 
e,type de donnees difftisees ~s axes sur la collectivite national con-

qu un delai de trois a cin varJ.~~t largement d'un Etat a ,car Ia qualite et 
recensement et la communic~t~~~ fSiecloule frequemment entre i:autre et parce 

na e de ses resultats. organisation d'un 
Toutefois Ie d ~ 

tio ,s onnees suivante d . 
l 'en lact~elle concernant les nouvea s evra~ent eclairer quelque 

xc USJ.on des m ux programme ~ peu la situa-
liberation condit~~~~:~ltraditionnelles du regi~ea~:sm~~r ~a ~~llectivite,a 
en detention anal se e. u~ dOSSier publie en 1974 sea 1 epreuve et de 
annees 1970 et 19~1 les donnees rassemblees a l'e h 1 ur les enfants places 
faveur de l'ap I' " Bien qu'il semble qu'une t ~ e on national entre les 
sant p J.catJ.on de programmes ~ en ance Se soit dessinee en 

de eons tater qu'au 30· jUid 1971 on axes ShU: la ~ollectivite, il est inter _ 
. ne c ~ffraJ.t q , .... 2 %. es u a 0 env~ron des 
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effectifs de la jeunesse delinquante internee, les elements qui se trouvaient 
dans des foyers de serni-liberte ou foyers collectifs. En outre, Ie nombre 
des Etats envisageant d'accroitre les effectifs de leurs ecoles de formation 
professionnelle est a peu pres Ie merne que celui des Etats qui prevoient de 
reduire Ie nombre de pensionnaires dans leurs etablissernents penitentiaires. 

Une etude des programmes de traitement communautaire des adultes datant 
de fevrier 1971 indiquait que sur les 46 services qui avaient repondu au 
questionnaire, la moitie (23) avaient institue des programmes de traitement 
communautaire. Le nombre total de delinquants inscrits a ces programmes 
etait de 4.143) dont les effectifs oscillaient entre 10 et 437 selon les 
Etats. Meme Ie chiffre Ie plus eleve (437) ne representait que 2 % des e£
fectifs totaux places sous Ie regime penitentiaire dans l'Etat en question. 
La mise en liberte conjuguee avec l'exercice d'un emploi, qui constitue un 
autre effort visant a etablir des liens positifs avec la societe, est per
mise dans environ 31 Etats. Aussi se rend- on compte que, bien qu'il existe 
un mouvement visant a orienter Ie traitement penitentiaire vers la collecti
vite, Ie Ilombre des delinquants adultes sur lesquels une tutelle s'exerce 
dans un cadre communauta~~e est tres faible dans la plupart d~s Etats par 
rapport aux pensionnaires des prisons. 

Le systeme de traitement penitentiaire des adultes a ete mis a. rude 
epreuve ces cinq dernieres annees, du fait que des strategies opposees, dues 
en partie a 1a reaction suscitee par les recentes revoltes de prisons, ont 
tiraille Ie systeme dans diffcrentes directions. La premiere reaction a ete 
de reclamer une plus grande securite, notamment par la creation d'etablisse
ments a securi~e minimum et maximum. Dans Ie cadre de cette approche, on 
cons tate que les permissions de sortir et les p·r.'ogrammes de mise en liberte 
conjuguee avec l'exercice d'un emploi ont donne lieu a une inquietude crois
sante. Cette inquietude decoule des doutes que soulevent les procedures de 
selection, celles-ci etant considere~s comme etant insuffisamment poussees 
pour empecher la participation de certains delinquants endurcis qui pourraient 
faire courir des risques a la societe. 

Ull certain soutien a eta accorde a une strategie concurrente a 1a suite 
de la revolte d'Attica. II n'a pas echappe a de nombreux observateurs com
bien Attica avait il1ustre les dangers de l'incarceration tant pour les dete
nus que pour Ie personnel penitentiaire. Pour ceux qui etaient generalement 
partisans, avant Attica, du traitement des delinquants au sein de 1a col1ec
tivite, 1a revo1te a accentue Ie caractere d'urgence que revetait la necessite 
de consacrer davantage de fonds et d'anergie au developpement de programmes 
innovateurs axes sur la co11ectivite. 

Le "droit au traitement",et son contraire, Ie "droit a ne pas etre traite", 
ont egalement ete une source de controverse dans la mise en oeuvre de program
mes axes sur la co1lectivite pour Ie traitement penitentiaire d~s adultes. 
D'aucuns pretendent que tout ce que l'Etat est tenu de fournir est un cadre 
decemment humain pour que Ie de1inquant purge sa peine et acquitte ainsi sa 
dette envers la societe. La notion meme du regime de la liberation condition
nelle est egalement battue enbreche etant donne que sa nature est consideree 
comme e~{cessivement tutelaire alors que sa fonction de readaptation sociale 
est mediocre ou nulle. 

'I 
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Le mouvement en faveur du traitement penitentiaire des adultes axe sur 
1n ~ollectivit6 parait a present se consolider aut~ur des th~mes suivants: 
liberation conjuguee avec l'exerf\:.ic.e d'un emploi, permissions de sortir et 
foyers de semi -Liberti\ tandls qu' ont lieu e'er Laines expet'iences d' or1.entation 
pr6alablement au procas. 

Le domaine du traitement penitentiaire axe sur 1a collectivite applica
hh;, a la jeunesse a egalement ete soumis a des t.ensions mais on s'est attache , 
dans ce secteur a proceder a une experimentation plus poussee. C'est ains1 
qu' au cours des cinq derniElres annees, plusieurs Etats ont concentre leur 
attention sur la reduction du nombre de jeunes delinquants places dans des 
institutions penitentiaires. Quelques Etats vont jusqu'a envisager 1a ferme
ture de certaines, voire de la totalite, des ecoles de reedUcation existantes. 

La decision de fermer les ecoles de reeducation prise en 1972 par l'Etat 
dn Massachusetts constitue 1 'experience la plus radicale et 113 plus lourde de 
cons~quences dans ce domaine. Ces §coles ont cid§ 1a place ~ un syst~me ax~ 
sur Is collectivite~compurtant un grand nomhre de programmes divers dont 1e 
fonctiunnement est confi& ~ des milieux prives. 

Les statistiques donnent une certaine idee de l'importance du changement 
qlli BE' produit au JVfassachusetts. En 1971, 6 % seulement des detenus ne hE;n{'
fie,lant pas du regime de liberatic)11 conditionnelle aV3.ient des contacts r8gu
liers aver les collectivit~~ locales. En revanche, au cours d'une journ~e 
caractfr1stique de juin 1974, 2.100 jeunes &taient confi~s aux s01ns actlfs 
du Departement de 1a jeur..esse; 41 (, etaient soumis au regime tradir::ionnel de 
1a liberati.on conditionnelle et 59 % faisaient 1'objet d'un forme quelconque 
de placement. Si I' on pren/j ce dernier groupe, en Ie decomposant, nous trcu
vons que 9 % des jeunes se trouvent sous un regime de tutel1e, 28 % dans des 
foyers col1ectifs, 12 % dans des foyers d'accueil, et 51 % hfneficient de ser
vices hors de leur foyer. 

Les donnl~es provisoires, issues d'une etude exhaustive de l'action menee 
par l'Etat du Massachusetts en matiere de reforme,permettent de penser que les 
jE-unes reagissent Pl.us favorab1ement au nouveau systeme et que 1::u1' reinser
tion au 8e1n de Is c01lectiITite semble donner de mei11eurs resultats. S'U 
pst vrai, cependant, que Ie d~~mantEnement des institutions a t;te adoptc rer de 
nombrPIlX Etats en tant qu'objectif souhaitable, il l'i'en reste pas moins que 
d'autres Etats continuent de construire de nouveaux etablissements. 

A ti tre dt:; nouvel ex(~mple de 1a tendance nationale en favaur d 'un traite
ment axe sur la col1ectivitf~, i1 convient de citer Ie programme mis en place 
par Ie Bureau des Prisons des Etats-Unis et qui assure actuellement Ie fonc·~ 
ti onnement de seize centr€!s de trai tement communautaires et utilise les ser··· 
vices de plus de 200 insta.l.lations de traitement sous contrat. Le nombre des 
del j nquants participant a ces programmes a plus que double ces cinq dernH~res 
ann€'es. 

SI Ie d~bat autour du Rvst~me ,Iu traitement ax~ sur la collectiviti ne 
S:Ecr'i pas apaise, Is princLP~le question n'est plus tellement de savoir si la 
nf·'('~\ssit.; de ces programmes oS I impose mais de savoir qui doi t participera ces 
P! ogt'umm(;'s, qui doi t en assurer Ie fonctionneme.nt, et comment leurs resultats 
l~uVent 6tre v~rifies at ivalues. 
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Accreditation des services penitentiaires 

L'action menee de longue clute par l'American Correctional Association pour 
promouvoir l'accreditation des orgarrismes penitentiaires a porte ses fruits ~n 
1974~ epoque a laquelle fut creee la co~mission chargee d'agreer ces etablisse
ments. En 1946, l'ACA publia son premier Manuel des normes applicables au trai-
tement penitentiair~en reponse a la demande formulee par ses membres en vue I 
d'une amelioration des services penitentiaires grace a l'elaboration de normes 
appropriees. Ce manuel a fait l'objet de quatre revisions depuis lors, la 
derniere en 1966. Depuis la date de cette derniere publication, l'accredita
tion des organismes et institutions penitentiaires, analogue a l'accreditation 
des hopitaux et des universites, semble devoir gagner la faveur des autorites. 
Une subvention de la Fondation Ford a permis de mettre au point un moyen. d'auto
evaluation en resumant les principaux elements du Manuel des normes applicables 
au traitement penitentiaire. Enfin, la Commission chargee de l'accreditation 
a ete creee en 1974, avec 1'aide de la LEAA,en vue de mettre en oeuvre un pro
gramme d'accreditation volontaire de tout organisme qui en fait la demande. 

L'accreditation comporte deux phases, d'une part l'auto-evaluation et, 
d'autre part, 1 'evaluation par un comited'experts. La Commission, qui compte 
20 membres, represente tous les principaux aspects du systeme penitentiaire 
e. dispose d'un statut autonome bien que ses membres soient elus par les mem
bres de l'American Correctional Association. L'application du programme vient 
juste de commencer mais il offre de vastes possibilites d'ameliorer la qualite 
des services penitentiaires. Selon toute vraisemblance, un tel programme sera 
etendu a l'ensemble du systeme de justice penale. 

Le National Institute of Corrections 

Aucun expose sur Ie regime penitentiaire au debut des annees 1970 ne serait 
complet s'il n'etait pas fait mention du National Institute of Corrections, 
encore que son incidence reel Ie soi t encore du domaine de l' aven.ir. Cree offi·" 
cieusement en 1972, l'Institut a beneficie en 1974 d 1une autorisation reglemen
taire au sein du Bureau des prisons relevant du Ministere de la justice. Cet 
institut,qui est destine a servir de point de ralliement national pour l'amc
lioration du systeme penitentiaire, a pour principaux objectifs de dispenser 
une assistance technique et d'assurer la formation du personnel des services 
judiciaires. 11 est charge,en outr~de proceder a des recherches et d'evaluer 
les methodes penitentiaires. 

Ensemble des regles pour le traitement des prisonniers 

Le sujet de l'~nsemble des regles pour le traitement des prisonniers revet 
un interet particulier pour les delegues au Cinquieme Congres des Nations Unies 
pour la prevention du crime et Ie traitement des delinquants. II s'agit en 
effet d'un projet elabore et approuve par Ie Premier Congres, qui s'est tenu en 
1955, et dont l'examen a ete repris lors des Congres suivants. Ces reg1es ont 
~te vivement approuve.es par 1es Nations Unies. Aussi, leur mise en application 
pur les pays memb"Ces revet-elle un interet particulier, Etant donne les mesure~, 
importantes prises en vue de l'application de ces reg1es au:x: Etats-Unis pendant 
1n periode aI' etude, i1 convient de presenter un expose d€itai11c sur la questil 
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_ ,Au cours de 1a longue histoire des riso 
che a rechercher l'utablissement el' p 'lns, on s'est continuellement atl:a-
t "bl d b~ ~f un recue~ de principes ou d 

1 es e ene icier d'une acceptation ~ ~ e no"Cmes suscep-
fonctionnement et a l'administrat' ge~erale, en Vue de servir de guide au 
octobre 1870, la Conference nat' ~oln des etablissements penitentiaires. En 

" , ~ona e sur la disciplin d 
tla~res et des maisons de corr t' ~ e es centres p~niten-
une telle serie de normes souse~a~~n, re~~ie a ~incinn~ti, dans l'Ohio, adopta 
devait rester pratiquement inch ~orme d une D:clarat~on de principes qui 
ete revisees en 1970 par l'Am iangee pen ant pres d'un siecle. Ces normes ont 
d er can Correctional Ass . t' ans Ie but de tenir compte 1e 1'- 1 ' oc~a ~on essentiel1ement 
penitentiaire que 1es a~teurs d~ ~vod~tion ~mportante survenue dans Ie domaine 

a ec aration initiale n'auraient pu prevolr. 

La Declaration de prin~ipes de 1870 -
travaux de la Commission in~ernati ~ exerce une forte influence sur les 
depuis plus de 80 ans a ~te ~ 1 ~~ale pena1e et penitentiaire (IPFC) qui 
international, En 1926 l'IP;C ad ete de la reforme penitentiaire sur Ie ;lan 
~ 1 ,a opta la premiere v ' d l' ' reg es pour Ie traitement des pro i erSlon e ensemble des 

revision en 1933 et a nouvea 1~~~~ ers, lesquelles firent l'objet d'une 
transferees aux Nations Un' u en . Lorsque les £onctions de l'IPPC furent 

~ les, une nouvelle rev" d ~ 
entamee par l'IPPC, fut approuvee par Ie P ,ls10n:s regles, qui avait ete 
pour la prevention du crime et 1 " remler Congres des Nations Hnies 
juillet 1957, Ie Conseil eCOnOmieu!r:~teme~t d;s ~elinquants,en 1955. Le 31 
sager favorablement l'adoption d

q ~ Isoclal~lnvlta les Etats membres a envi-
t' f es reg es et ales appliquer ~ I' d . 10n et au onctionnement de leu -t bli _ a a mlnistra-

rs e a ssements penitentiaires. 

Depuis lors, Ie Secretaire general des ' , 
invite les Etats membres aI' f ' Natl0ns Unles a, par deux fois 
~ 1 Ul alre part de la mes d 1 ' reg es avaient ete appliquees La r ,~ ure ans aquelle les 

tomne 1967, ne donna lieu qu'i I fP em:ere de ces demandes, transmise a l'au-
~, a ournlture de donne f i !',tats--Utns. Etant donne qu' i1 n' e" _ e~ ragmenta res par les 
recueillir ces donnees aupres des ~~stalt pas de mecanlsme qui permette de 
Co11lJllbla, la reponse americaine r V'e:s lEtats de 1 'Union et du District de 
d P' eposalt argement sur l' - i es . rlsonsdes Etats-Unis et de f 't ,_, exper ence du Bureau 
teristique des efforts deplo ~ d ce 1~1 , n etalt pas necessairement carac-

yes ans ensemble du pays. 

~ Lorsque Ie 14 mai 1974, Ie Secreta' --
a tous les Etats membres les Et t ,lre general adressa une deuxieme demande 
d'obtenir des donnees Pl~s exhauat~-Unls entreprirent un serieux effort en vue 
1 . s lves sur 1a mise en d ~ p an natl0nal. Munie de l'approb t' d _ . oeuvre es regles sur Ie 

sur les installations et services
a ~O~t u ~e~artement d'Etat, la Commission 

det h penl entlalres de l'Am r' B A ac a du personnel en vue d'effectue _ ,_ e lcan ar ssociation 
Etats de 1 'Union etude q , -t " rune etude s eteudant aux cinquante 
S ' Ul e alt patronnee con' . t 
_tate Correctional Administrators l'Am' JOln er;tent par l'Association of 
Bureau des 'Prisons des Etats-Unis: II :rlc~n Correctl0nal .... Association~ et Ie -
les constatations £urent publ'- 1 n resulta une enquete composite dont 
t" le~s par a Commission de l'Am . 
~. Le resume ci-ap"Ces s'in ' d en,can Bar Associa-
Departement d ''Etat de~ Etats_U~~~~e u rapport que la Commission a soumis au 

• Des reponses d~taillees furent re 
Rico, du District de Columbia et d B ~ues de 48 ~tats, du Commonwealth de Porto 
£Onctionnaires de la Commi' u ureau des Prlsons des Etats-Unis. Les 
d '~l- SS10n conclurent que Ie ra t -d' - , e ements disparates donna't une b ' _ ppor ) re 1ge u partir 

, 1 onne ldee de l'application des reg1es, 
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Toutefois, l'enquete ne donnait aucun renseignement sur l'influence qu'exercent 
les regles sur les pratiques de detention preventive, etant donne que la ma
jeure partie des maisons d'arret utilisGes a cette fin ne sont ni administrees 
ni placGes sous la tutelle des services penitentiaires de l'Etat mais relevent 
des administrations locales. 

Les reponses prcsentaient m1.e seconde lacune puisqu' i1 s' agissait d ':e.va
tuatiOnEi declar&es par les institutions elles-memes et soumises des lors a des 
interpretations divergentes des questions posees. Cetta situation n'est eVi
demment pas exclusive aux Etats-Unis et peut egalement s'appliquer aux reponses 
fourrdes par d' autres Etats membres. 

Si l' enquete fait ressortir que les regles n' ant pas eu' Ul'l.~, inoidence 
importante et directe sur les lois ou reglements adulinistratifs en vigueur, 
i1 n'en reste pas moins que les garanties enoncees dans ces regles sont incor
porees dans une large mesure dans les lois et reglements des prisons de ce pays. 
11. n'est pas particulierement surprenant qu'i1 en soit ainsi puisque l'intention 
des reg1es etait II ••• compte tenu du consen~us general de la pensee contempo
raine .••• enoncer ce qui est generalement accepte comme de sains principes et 
de saines pratiques dans 1e traitement des prisonniers et l'administration des 
insti.tutions". Le role que joue l'American Correctional Association pour en
courager l'adoption de ces principes et pratiques,au moyen de la publication 
d'edi.t1ons successives de son Manuel de normes applicables au traitement peni
tentiaire~a incontestab1ement influence l'adoption de normes qui sont entiere
menl: compatibles avec les regles internationa1es. 

L'existence des normes de llACA et de celles promulguees par d'autres 
organisations pToressionnelles paraitrait egalement expliquer 1e fait que 
l'enquete n'ait revele qu'un emploi restreint des reg1es pour la formation du 
personnel des services penitentiaires americains. I1 importe,par ai11eurs,de 
noter que si quelques Etats prenaient des dispositions en vue de l'application 
officielle des regles, pres de Ie moitie des juridictions ayant fcurni un 
rapport ont signale qu'elles travaillaient a l'adoption de normes qui concor
daient avec les regles internationales. 

Le resume des constatations de llenquetefuit ressortir que dans les 51 
juridicticllS declarantes, 78 % des regles ant ete pleinement app1iquees, 14 % 
partie1lement appliquees et 4 % ont ete reconnues en principe. En outre, 4 % 
des regie/] etalent considerees comme inapplicab1es. 

La non_application d'un certain nombre de ces reg1~s aux Etats-Unis) tout 
comme dans de nombreux autres pays, est souvent due au surpeuplement des eta
blissements p~nitentiaires ou du manque de ressources materielles ou en main
d'oeuvre necessaires. C'est ainsi~ par example. que 55 % des juridictions 
declarantes font etat des problem£s auxquels e1Ies se heurtent pour repondre 
aux normes concernant l'llubitat des dctenus, en raison de l'insuffisance des 
instal1ation~ materielles ou du surpeuplement des etab1issements de detention. 
Vingt-lmit pour cent n I appliquent pcsentierement les normes concernant les 
exercices phy::dques et leI:> sports dans les cas ou les pr:isonniers sont detcnus 
S0118 un regime de securite maximum; 39 % ne sont pas en mesure d'appliquer les 
normes en matiere de services medicau~, et 31 % se declarent dans l'impossibi
lite d'appliquer les normes relatives au travail des dctenus pour des raisons 
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de budget ne permettant pas de verser une remuneration equitable aux travail
leurs des prisons ou de leur dispenser une formation satis£aisante. 

Les juridictiollS ayant repondu au questionnaire ont, dans l'ensemble, 
fait preuve d'une tres grande franchise en identifiant 1es problemes qui 
s'~ppo~aient a 1'~pplication des normes et en signalant) Ie cas 0cheant, l'ap
pl~cat~on imparfa~te de ce1les-ci. 11 y a lieu d'indiquer en outre que 
l'ecart existant dans Ie domaine de la mise en oeuvre des reg1es internatio
na1es sera sensiblement comble a mesure que les Etats appliqueront les normes 
institutionnel1es recommandees par 10. Commission consultative nationa1e sur 
les normes et objectifs de la justice pena1e et que 1e programme d'accredi
tat ion volontaire des services penitentiaires prendra de l'ampleur. 

II convient egalement de noter que lorsque 1es Etats ont repondu au 
questionnaire qui leur a ete soumis, l'auto-evaluation a eu pour resultat 
de leur faire prendre conscience du caractere pertinent des reg1es en ce qui 
concerne les pratiques penitentiaires contemporaines c'est ainsi que l'Etat 
du Connecticut a adopte 1e texte integral des regles'et l'a fait figure a 
titre de preambu1e a~Directives administratives destinees a son service 
penitentiaire. Le Gouverneur de la Carolifte du Sud a, aux termes d'urt d6crct
loi, charge Ie Directeur des services penitentiaires de son Etat d'appliquer 
les regles qui n'etaient pas en contradiction avec la constitution Ou les 
statuts de 1 t Etat. Le Gouverneur de l'Ohio a signe un ciecret-loi analogue 
et des mesures comparables ant eta prises dans les Etats du Nevada et de 
l'Illinois. L'Association des administrateurs des services penitentiaires 
des Etats invite instamment tous les Etats a prendre des dispositions ana
logues avant 1a tenue du Cinquieme Congres des Nations Unies en septembre 
1975. 

11 convient de faire observer que l'interet croissant que manifestent 
les Etats a l'egara des reg1es est attribuable dans une large mesure aux 
efforts deployes par les organismes benevoles non gouvernementaux qui ces 
dernieres annees, ont accorde une plus grande pUblicite aux normes in~erna
tionales. 

Evenements recemment survenus 

Au cours des cinq derniers mois de la periode quinquennale qui s'est 
ecoulee entre les deux congres des Nations Unies, les Etats-Unis ont pris 
des dispositions en vue d f app1iquer nombre des reformes propos.ees ces der-
nieres annees, notamment dans Ie domaine penitentiaire, reformes qui ont 
fait l'objet en avril 1975 dlun expose emanant du Directeur du Bureau des 
Prisons des Etats-Unis. Un certain nombre de projets de lois actuellement 
en instance d'examen au sein des legislatures des Etats recommande que des 
modifications semblables soient apportees en matiere de politique generale 
ainsi que la reorganisation du systeme penitentiaire actuel. 

Tout au plus peut-on actuellement extrapoler ce que seront les aspects 
fondamentaux des nouvelles politiques generales. Aussi apparatt-i1 prudent 
de se limiter aux const~tations suivantes; 
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1. La theorie selon laquelle la methode la plus promett:use pour r~d~ire 
la criminalite consiste a envisager l'incarceration pure et s~mple des del~n
quants dangereux recueille de plus en plus les suffrages. On estime en effe~ 
que cette nethode dissuadera les criminels en puissa~ce et met~ra hors de ~u~re 
les recidivistes qui, autrement, iraient commettre d au~:es cr~mes. La ra1son 
invoquee en faveur de l'adoption de cette methode est 1 eche: apparent de la 
readaptation sociale d'empecher le recidivisme. Robert Mart~nson, dans son 
etude tres documentee sur la question, a conc1u que: "Hormis quelques rares 
exceptions isolees, les efforts de readaptation qui ont ete signales jusqu'ici 
n'ont eu aucun effet appreciable sur 1e recidivisme". 

2. I1 semble qu'une forte tendance se manifeste en faveur de la limita
tion des progrrumnes de readaptation aux seuls detenus qui manifestent le desir 
d'etre traites. 

3. Les peines indeterminees sont en butte a la crit1qua. Les peines 
fixes et de courte duree sont recommandees. 

4. L'abolition de la liberation conditionnelle et surveillee est preco
nisee. En effet ce regime perd tout sont sens 1orsqu'il est applique a des 
delinquants qui ~e participent pas a des programme;:; de r€adaPt~tion sociale. 

5. La pratique de la readaptation sociale dans le cadre de programmes 
axes sur la collectivite continue d'etre mise en relief. 

12. Nouvelles realisations dans le domaine de la 
justice applicable aux jeunes delinqua;nts 

Au cours des annees 1970-75, la delinquance juvenile nlest pas~e7 au 
premier rang des preoccupations que tout a fait a la fin de cette per10d:, 
lorsque 1e Congres a vote la loi de 1974 sur la justice~ap~licable,au~.m~ne~rs 
et la prevention de la delinquance juvenile, portant creat10n de 1 ?f:1C: of 
Juvenile Justice and Delinquency Prevention au sein de la LEAA au M1n1stere 
de la justice. Mais ceci ne veut pas dire qu I aucun evenement important )..e 
s'etait produit auparavant ou que la delinquance juvenile ne constituait pas 
deja un probleme majeur. 

L'evolution de la justice 
rubriques distinctes, a savoir 
mineurs 'et l'evolution dans le 

applicable aux minelrs sera reSUl\lee sous deux 
la structure juridique de la juridiction des 
domaine des progra~;mes. 
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Tout corr~e les theories remontant a la derniere decennie qui visaient a -j 

ranger les aspects du probleme sous diverses etiquett~s, la crimin~l~gie d'ins-.j 
piration radicale, au lieu de porter. toute son attent10n sur le cr1m~~el _tel ,I, 

qu'il est officiellement d.esigne~ se concentre sur 1e processus de pr1se de 
decisions qui definit certaines formes de comportement comme etant c~iminelles 1 
et sur le processus de selection de certains transgresseurs de la lo~ en vue il 
de leur identification officielle en tant que criminels. On pretend que :1 
~'etiquette de criminel est attribuee de maniere a souteni~ l'ordre eta~li.et 1 
a ne pas menacer 1e genre de vie de ceuX qui sont au pouvo1r. ?ette theor1e J 
fortemer.t teintee de politique soutient que presque tous les cr~mes commis dans l 
les societes capitalistes constituent des reponses aux institutions du l 
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capitalisme et representent des tentatives de la part des delinquants de sur
vivre dans une situation economique precaire engendree par l' ordre capitalist~e. 
Selon cette theorie, seul l'effondrement de la societe capitaliste et 1 'apPE .. -
rition dlune nouvelle societe fondee sur des principes socialistes permettrout 
de resoudre le probleme du crime. 

Ces enseignements contrastent vivement avec l'action recemment menee pour 
reduire la criminalite en renforgant la lutte contre le crime. Comme on pour
rait s'y attendre, l'incidence de cette theorie sur les programmes d'action a 
ete minime bien qu'elle ait pu exercer une certaine influence sur quelques 
programmes de traitement penitentiaire et sur les efforts visant a decrimina
liser les de1its et a ecarter les delinquants du cours normal de la justice 
penale. II convient toutefois de garder present a l'espr:1.t que l'a.ppui que 
les criminologistes aux idees radicales accordent a la decriminalisation et au 
dessaisissement ne provient pas de leur desir d'ameliorer Ie systeme actuel de 
justice penale, mais plutot dlune negation totale dudit systeme et du fait 
qu'ils cautionnent toute idee visant a soustraire 1'individu a son influence. 
Une partie de l'insistance mise actuellement sur les crimes en col blanc ct, sur 
la corruption peut etre liee a cette theorie, bien que le scandale du Watergate 
et ses sequelles ait eu une influence nettement plus importante. 

La structure juridique de la juridiction des mineurs 

Le modele classique du tribunal pour enfants qui a domine le domaine de 
la justice applicable au~ mineurs pend~nt pres de 70 ans aux Etats-Unis, fut 
serieusement mis en dcute pour la premiere fOis en 1967. Au printemps de cette 
annee-la, la Cou'r supreme des Etats-Unis statua dans l' affaire de Gault qUE: les 
mineurs avaient droit a beneficier des formes et garanties de procedure au sein' 
des tribunaux pour enfants. A peu pres au meme moment~ la Commission presiden
tielle sur l'application des lois et l'administration de la justice recommanda 
que des bureaux de protection pour la-jeunesse soient crees au sein des collec
tivites pour traiter des actes de delinquance qui ne constituent pas une in
fraction au code criminel, dessaisissant ainsi les tribunaux pour enfants et 
mineurs du soin de s'occuper de ces actes. 

Dans les annees suivantes, de nombreux bureaux pour la protection de la 
jeunesse furent crees et les actes relevant des tribunaux pour enfants et mi
neurs furent modifies en vue d'appliquer les directives relatives au traitement 
des affaires juveniles recommandees par la Commission presidentielle. Par 
ailleurs, 1es principes enonces dans l'affaire Gault furent reaffirmes et leur 
application etendue en vertu d'un certain nombre de decisions ulterieures de 1a 
Cour Supreme. 

Les theories etiologiques de la delinquance juvenile elaborees pour la 
premiere fois au cours des annees 1960 furent encore!en£orcees par la preoccu
pation a l'egard des droits du mineur delinquant. Gette preoccupation refle
tait evidemment l'accent mis par ce pays depuis les annees 60 sur les droits 
constitutionnels des minorites et les droits civiques fondamentaux de l'indi
vidu,_ transplantes dans le cadr(;. du tribunal pour enfants at mineurs. 

Ces changements ont considerablement altere 1e modele classique du tribu
nal pour enfants. A l'origine, celui-ci etait cense etre un tribunal depourvu 
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de formalisme. II jouait Ie role de parens patriae en qualite de protecteur 
des interets des mineurs et des incapables. En effet, tous les mineurs etaient, 
jusqu'a un age specifie, consideres comnle incapables de commettre une infrac
tion criminelle. Par consequent, la distinction entre la situation de contre
venant et celIe de transgresseur du code penal etait denuee de sens. Tous les 
delinquants juveniles devaient etre traites comme des jeunes gens dont la so
cialisation montrait des symptomes de defaillanoe et qui, par consequent, 
etaient soit envoyes dans des etablissements pour y suivre un traitement soit 
places sous Ie ~egime de la mise a l'epreuve ou dans des foyers d'accueil. 
Etant donne que ce modele ne comportait pas de notion de crime, les voies de 
droit n' etaient pas applicables. Le renvoi devant un tribunal pour en:Eants 
et mineurs etait interprete comme s'il s'agissait d'un traitement de readapta
tion sociale, Ie juge de la cour pour enfants faisant fonction d'expert en la 
matiere dont les competences devaient etre completees par un personnel specia
lise dans ce genre de traitement. Mais il etait necessaire que cet expert soit 
un juge du tribunal ayant l' autorite necessaire pOUl' prescrire un traitement 
obligatoire, sinon Ie mineur et sa famille' pouvaient refuser Ie traitement 
destine a corriger son comportement nefaste. 

Ce modele a desormais change, II est maintenant considere comme hors de 
propos de confier a un tribunal Ie soin de s'occuper d'un jeune qui commet un 
delit specifiquement juvenile (par exemple, non frequentation scolaire, fUguesl 
etc., ou ce qu'il est convenu d'appeler des contraventions). Toutefois, lors
qu'un mineur. a commis une infraction au code penal on reconnait que ce delit 
releve du tribunal ou les procedures jusqu'ici depourvues de formalisme doivent 
maintenant ceder Ie pas aux normes de la procedure reguliere. Le traitement 
de ces mineurs delinquants a ainsi, dans une tres large mesure, ete soustrait 
au pouvoir reglementaire de l'administration et renvoye a la competence 
judiciaire, 

Evolution dans Ie domaine des programmes 

Quel sort devrait-on reserver aux mineurs une fois qu'ils ont ete declares 
delinquants? La grande variete des propositions et des programmes mis au point 
au cours de cette periode pour repondre a ce probleme peut etre scindee en deux 
categories, a l'instar de l'evolution intervenue dans Ie domaine des adultes, 
a savoir, l'orientation vers des mesures d'assistance educatives et les solu
tions autres que Ie placement dans un etablissement. 

Mesures d'assistance educatives 

II s'agit de toutes mesures d'a.ssistance que la famille et Ie mineur accep
tent afin d'eviter la repetition des activites delictueuses du mineur sans 
faire intervenir la juridiction des mineurs et sans constitution d'un casier 
judiciaire permanent. Les quatre modeles suggeres par Edwin M. Lemert dans Ie 
cadre de ces mesures, a savoir Ie modele d'ecole, Ie modele de bien-etre social, 
Ie modele de soumission aux lois et Ie modele d'organisation communautaire, 
contribuent a donner une idee precise de la grande variete des methodes que 
l'on s'attache actuellement a mettre en oeuvre. 

L'incidence des theories etiologiques de la delinquance, Ie desenchante
ment actuel Ii llega.rd de l'efficacite de toutes les mesures de traitement 
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penitentiaires et Ie surchargement chronique du systeme de justice penale, y 
compris 1a justice appli.cable aux mineurs, sont autant d'elements qui ont con
tribue ii l'attitude favorable manifestee a l'egard de ces mesures d'assistance 
educatives. 

Les mem~s motifs qui ont inspire les tenants des mesures d'assistance 
~ducatives sont partag~s par ceux qui cherchent des solutions de rechange au 
placement d'es mineurs dans un etablissement. De meme que pour les adultes, Ie 
traitement axe sur la collectivite, consideree comme un moyen d'eviter l'in
carceration at de laisser Ie mineur evoluer au sein de la cornmunaute, a fait 
l' objet d 'une grande experiementation au de.but des annees 1970. Ces program
mes viser.lt particu1ferement Ii faire participer Ie deUnquant a la collectivit{> 
ou il reside dans Ie cadre notamment de foyers de semi-Hberte, de centres de 
traitement cOmn1unautaire, de diverses installations cliniques et des regimes 
classiques de mise aI' epreuve et de liberation conditionnelle et !3urveilli§.e. 

Les aspects du traitement axe sur la co11ectivite et du traitement hors 
des etablissements (notamment les mesures prises aux Massachusetts a cet cgard) 
s()nt decrits en plus grand detail au chapitre 6 sur 1es evaluations et au Chtl'" 

pitle 11 sur Ie traitement penitentiaire. 

13. Crimes en col blanc 

Ces dernieres aanees ont vu une a:tention croissantc se porter sur le 
~riU1e en col blanc. Gette attention a. ete motivee par une prise de conscience. 
d-es enormes couts economiques at sociaux que ce genre de crime impose a la 
collectivite. 

On estime que Ie crime en col blanc coute actuellement au public la SOmn1e 
de 40 milliards de dollars par an, a '1 'exclusion des couts des ententes en 
matiet'e de fixation de prix et de l' esplonnage industriel. Le crime en col 
blanc impliquant la corruption des milieux gouvernementaux est particuliere
ment pernicieux dans une societe democratique qui depend dans une large mssure 
du respect volontaire de la loi pour maintenlr l'ordre. Comme l'a fait obser
ver en son temps Ie Juge Brandeis de la Cour Supreme des Etats-Unis: 

II Dans un gouvernement s(;mmis au regime des lois, l' e~is tence 
du gouvernement sera mise en peril si celui-ci manque a 
l'observat~on scrupuleuse des lois. Le gouvernement est 
notre. maitre a penser puissant et omnipresent. Pour Ie 
meilleur au pour 1e pire, il preche par son exemple a l'en
semble de 1a population. Le crime est contagieux. Si Ie 
gouvernement transgresse 1a loi, i1 engendre Ie mepris des 

.lois; i1 invite chaque homme a 11e consulter que son propre 
interet; il invite a I' anarchie.. II 

A la difference du crime sur 1a voie publique, Ie crime en col blanc est 
eAsentiellement du ressort federal. Les combines complexes et frauduleuses 
en affaire et les ententes subtiles en ma.tiere de fixation de prix echappent 
a la capacite de detection de la plupart des fonctionnaires des Etats et des 
administrations locales charges de veiller au respect des lois et reglements. 
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C'est pourquoi Ie gouvernement federal a surtout concentre son action coercitive 
sur Ie crime en col blanc. Une grande partie de cet aspect du crime a trait a 
la fraude et a la corruption de fonctionnaires dans Ie cadre de la repartition 
de subventions gouvernementales et de l'octroi de marches pUblics. 

Le gOUJernement federal prend des dispositions en vue d'accroitre les pena
lites at les sanctions applicables au crime en col blanc. Un projet de loi 
visant a reformer Ie code penal federal porterait Ie montant maximum des amendes 
en matiere penale a 100.000 dollars pour un individu et a 500.000 dollars pour 
une organisation. En outre, on cherche a frapper les criminels a col blanc de 
peines de prison. On s' accorde generalement a t'6connait're que la crainte ci' une 
telle peine est la meilleure dissuasion qui soit pour ces criminels. 

Les fonctionnaires corrompus ont constitue une cible speciale de l'action 
coercitive des autorites federales. C'est ainsi que plusieurs fonctionnaires 
federaux appartenant aux branches legislative, executive et judiciaire du gou
vernement ont fait cas dernieres annees l'objet de poursuites. Nombreux egale
ment sont les fonctionnaires des administrations locales qui ont ete soumis a 
des poursuites federales. Ces efforts visant a faire respecter les lois et 
reglements sont essentiels pour restaurer la confiance du public et la foi en 
l'equite, l'integrite et l'honnetete de nos fonctionnaires publics et de nos 
institutions gouvernementales. 

14. Decriminalisation 

Aucun evenement majeu~ sur Ie plan pratique,visant a oter Ie caractere 
criminel de certains comportements cons~deres auparavant comme tals n'est sur
venu aux Etats-Unis au cours des annees 1970-75, bien que Ie sujet ait ete 
vivement debattu au sein des milieux judiciaires. 

Les motifs en faveur du mouvement de decriminalisation s'inspirent en par
tie des memes preoccupations au sujet du crime que celles dont il a ete question 
par ailleurs dans Ie present apergu. L'un des arguments majeurs est que les 
roles de la justice penale sont actuellement si surcharges a tous les echelons 
au point d'en rendre Ie fonctionnement nonnal extremement difficile. L'impor
tance de ce probleme est pleinement reconnue tant par la Commission pre sid en
tielle sur l'application des lois et l'administration de la justice que par la 
Commission consultative nationale sur les normes et objectifs de la justice 
penale. 

Les services de la justice penale, et notanunent, la police, consacrent 
enormement de temps au controle de la circulation et aux infra,ctions aux regles 
de la circulation, a l'alcoolisme, au trafic des stupefia.nts et aux jeux de 
hasard. L'alcoolisme, l'usage des stupefiants, les jeux de hasard et un cer
tain nombre d' autres deli ts, tels que les di.verses pratique.s sexuelles entre 
adultes consentants, ont ete designes sous Ie nom de crimes sans victimes. On 
faIt valoir que la congestion actuelle du systeme de justice p6nale serait for
tement teduite si les crimes sans victimes etaient decriminalises. La police, 
l'appareil judiciaire et les tribunaux pourraient alors concentrer davantage 
leurs efforts sur la repression de~ crimes de violence graves et des crimes 
contre la propriete. 
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On soutient egalement, a l'appui de cette reforme, que l'individu a Ie 
, droit de se comporter Comme bon lui semble tant que ses actes n'enfreignent 

pas les droits et les desirs d'autrui. Un autre argument en faveur de la de
crilninalisation est Ie desenchantement general a l'egard de l'efficacite des 
programmes actuels de readaptation sociale et la croyance selon laquelle les 
dcmeles d'un individu avec la justice penale - notauunent dans Ie cas d'un 
mineur - peuvent effectivement s'averer dommageables et de nature a confirmer 
l'ir:dividu dans une carriere crimin.elle. 

On allegue egalement que la soumission de certaines personnes coupables 
de crimes sans victimes a certains traitements, tels qu 'un traitement medical 
pour les alcooliques et les toxicomanes, est un remede beaucoup plus rationnel 
et offre une plus grande promesse d'empecLer de nouveaux problemes de surgir. 
Dans Ie cas de certaines infractions aux lois sur les stupefiants, une vive 
confusion continue de regner quant aux dangers que presenLe effectivement les 
stupefiants en question,notamment en ce qui concerne l'usage de la marihuan.a. 

Les eJforts actuellement deployes dans Ie domaine de la decriminalisation 
po:tent surtout sur la legalisation de l'usage des cigarettes de marihuana, 
l'elimination des dernieres sanctions punitives et de la discrimination contre 
les homosexuels et Ie transfert a la competence medicale des problemes lies a 
l'alcoolisme. Ces refonnes substitueraient alors des programmes medicaux, de 
sante mentale et de bien-etre social a ce que dTaucuns considerent aujourd'hui 
comme Ie domaine d'intervention excessif et abusif du droit penal. 

La decriminalisation de certains delits represente peut-etra llun des 
moyensles plus ef£icaces de soustraire les delinquants a l'action de la jus
tice penale. Cette methode vise generalement a substituer a la pt'ocedure 
criminelle classique un autre programme de redressement des delinquants, et 
permet egalement de reduire Ie nombre des affaires en instance devant les or
ganes de justice penale. Elle est cep~ndant en butte a la critique car on 
pretend qu'elle en£reint les principes de l'egalite des citoyens devant la 
loi, etant donne que certains delinquants sont traites selon des methodes 
c1ass:iques alors que d'autres se voient autorises a echapper aux consequences 
juridiques de leurs actes. 

Ce sujet a ate evoque a plusieur@ egards dans Ie present aper~u, notam
ment sous la rubrique de la juridiction des mineurs, etant donne que les 
mineurs et les jeunes delinquants adultes sont traditionnellement consideres 
comme etant les.elements les plus aptes a beneficier de la decriminalisation. 

15. Evolution de la theorie criminologique 

Les programmes d'action destines a affronter Ie crime reposent sur une 
certaine theorie du comportement criminel, qui recemment s'appuie g6nerale
ment sur une interpretation etiologique. A titre d'exemple de l'incidence 
particulierement manifeste et efficace qu'exerce la theorie sur l'action, 
cHons l' effet de la psychologie psychanalytique sur Ie diagnostic et Ie 
traitement: des delinquants criminels au debut de ce sieele. On pourrait ci tor 
plus recemment l'incidence spectaculaire des theories de l'anomie, des struc
tures d'opportunite et de 1 'alienation. 'La theorie de la solution conjointe 
illegitime des problemes commune a la jeunesse a eu une influence remarquable 
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dans les annaes 1960 sur les programmes d'action concernant la criminalite ju
venile. Etant donne que la criminologie~ en tant que discipline, a tradition
nellement releve des facultes de sociologie au sein des universitas americaines, 
ce sont essentiel1ement les theories sociologiques qui ont influenc0 1(>8 pro
grammes d'action dans Ie domaine du crime. 

La repercussion de la theorie criminologique sur les programmes d'execution 
a ete bien moins importante dans les aunees 1970 qu'au debut des annees 1960. 
Ceci se comprend d'autant plus que l'inquietude nationale suscitee par Ie crime 
stest tournee davantage vers la suppression du crime par des methodes repres
sives que vers l'climination des causes du comportement criminel, qui aurait 
fait passer au premier plan les theories etiologiques. C'est ainsi que 1a 
theorie criminologique n'a conrtu que peu d'innovations importantes au cours des 
annees 1970. On continue de mettre generalement l'accent sur les structures 
d'opportunite. II en est de meme de l'alienation et des problemes des minori
teB et des pauvres. Et, bien entendu, la theorie visant 11 couvrir les actes et 
les phenomenes d'une etiquette pour les classer a toujours droit de cite. Les 
tendances conservatrices et liberales de 1a criminologie ont maintenu leurs 
positions familieres au cours des annees 60, alors que Ia principale innovation 
aux Etats-Unis a reside peut-etre dans l'apparition de Ce qu'il est convenu 
d'appeler la criminologie radicale, laquelle toutefois n'a eu que tres peu 
d'influence sur les programmes d'execution. 

Victimologie 

II existe une autre ecole de pensee dans Ie domaine de la criminologi~ a 
laquelle ont donne genera1ement Ie nom de victimologie, terme qui recouvre une 
gamme assez etendue de questions ayant trait en quelque sorte aux victimes 
d'actes criminels. Ainsi, les etudes entreprises en victimologie traitent: de 
sujets aussi divers que les mode1es complexes et detailles d'iuterpretation du 
comportement criminel,qui tiennent compte a la fois du delinquant et de 1a vic
time et,d'autre part, la simple proposition selo~ laquelle les victimes d'actes 
criminels devraient recevoir une compensation pour les pertes ou dommages 
qu'elles ont subis. 

11 se peut que l'essence de theories plus radicales en matiere de victi
mologie puisse etre decrite comme l'1nterpretation d'un acte criminel compor
tant une interaction entre Ie delinquant et la victime, dans .laquelle l'.un et 
l'autre jouent un role concurrent, plut6t que Ie point de vue classique selon 
lequel Ie crime est l'acte du seul delinquant qui en porte se~l la respon~a~ 
bilite. Cette interpretation ne peut evidemment s'appliquer a tous les dehts 
criminels; les Victi~ologistes partisans de ces theories se sont donc mis en quete 
de rechercher de nombreuses infractions qui auraient ete incitees par 112. com
portement de la victime ou facilitees par elle. 

Parmi les exemples favoris cites par les victimologistes figurent Ie cas 
de la personne qui laisse son automobile sur la voie publique en oubliant de 
rctirer la cle d'allumage du dispositif de contact, facilitant ainsi Ie vol; 
ou Ie cas d'un viol re8~ltant pretendument du comportement provocateur de Ia 
victime; ou encore un conflit familial entrainant unmeurtrequi parait etre 
du 11 une hostilite prolongee et 11 une provocation de la part de la vic time 
comme o.e 1 t auteur du delit. 

I 
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L'incidence de la victimologie semblerait jusqu'ici etre de deux ordres. 
Tout d'abord, par victimologie il faudrait entendre une nouvelle theorie etio
logique applicable a de nombreux actes criminels~ une theorie qui e~plique 1e 
comportement criminel tant du point de vue des actions du delinquant que de 
celles de la victime. Cette etiologie est riche en nouvelles possibilites 
pour la prevention et la repression du comportement criminel. 

Pour ce qui est des programmes d'action visant a reduire la cr.iminalitc, 
'la victimologie conduit a l'adoption de diverses mesures preventives que les 
victimes eventuelles peuveni';. prendre pour restreindre la probabilite du crime. 
La notion Lflportante du durcissement de I' obj et du crime peut etre consideree 
comme etant la consequence des interpretations victimologiques. A titre 
d'exemple caracteristique de cette fagon d'envisager Ie probleme, il convient 
de citer la pression exercee sur les eventuelles victimes pour les engager a 
observer et a ameliorer les regles de securite en ce qui concerne leurs auto
mobiles, leurs logements ou leur personne lorsqu'el1es sont en contact avec 
des etrangers. Ce type de prevention du crime ne se limite pas a dispenser 
des conseils aux eventuelles vic times mais a donne lieu 11 une recherche pous
sec dans Ie domaine du durcissement des objets du crime, et notamment dans ce 
qu'il convient d'appeler Hl'espace defendable". Crest ainsi que l'on s'atta
che actuel1ement,lors de l'etablissement des plans at en architecture,u prendre 
des dispositions en vue de reduire divers types de violations de domicile avec 
infraction at vols qualifies. On reconnait ouvertement que la vict:"!.me joue 
un role lorsqu'elle devient la proie d'un acte criminel et que la prise de 
certaines precautions permet de reduire, voire d'eviter, les consequences 
nefastes des agissements tyranniques ou criminels d'autrui. . 

16. Panorama statistique et tendances 

La presente section offre un apergu de l'etendue et des tendances de la 
delinquance juvenile et du crime aux Etats-Unis, telles qu'elles ressortent 
des principales statistiques actuellement disponibles pour la periods 1970-
1975. Ces donnees numeriques sont tirees des rapports uniformes sur Ie crime, 
des rapports du Comite national sur Ie crime,presentant les statistiques sur 
les victimes d'agissements criminels, les statistiques nationales sur les 
prisonniers) les statistiques des prisons, les rapports uniformes sur Ie 
regime de la liberation conditionnelle et les statistiques sur 1a delinquance 
juvenile, Iesque11es comprennent les recensements sur la detention des mineurs 
et les installations penitentiaires pour mineurs ainsi que les statistiques 
des tribuna1.1x pour enfants. 

Afin de caracteriser la nature, 113. signification et les limitations des 
donnees fournies par chacune de ces sources d'information, il y a lieu de 
fournir une breve description de chacun de ces recueils de statisti~ues. La 
section de 1a presente communication traitant des systemes informatiques 
donne une idee globale des conditiomspecifiques affectant d'une maniere 
generale l'elaboration des donnees sur Ie crime aux Etats-Unis. 

Les donnees fournies dans la presente section sont celles qui sont dis
ponib1es pour Ie pays dans son ensemble, que c.e soit sur une base universelle 
Ou a titre d'echantillon. On dispose egalement ue nombreux et excellents 
recueils de statistiques concernant les divers Et~tH at les regions urbaines 
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et rura1es donnees qui sont tres importantes et qui ont recemment beneficie 
d'ame1iora~ions considerab1es mais que l'on ne peut aborder ici. 

Statistiques de la police - Rapports uniformes sur le crime 

Les Rapports-unifonnes sur Ie crime (RUG) constituent 1a principale source 
nationale de donnees sur Ie volume et les tendances du crime aux Etats-Unis. 

• Ces rapports sont etablis et diffuses par le Bureau federal d'enquetes et de 
rech~rches (FBI) du Ministere de 1a justice des Etats-Unis, qui beneficie des 
avis cons11ltatifs du Comite sur la tenue des registres uniformes sur Ie crime 
de l'Association internationa1e des chefs de police. L'origine de ces series 
statistiques remonte a 1930 et e11es sont fondees sur la communication vo1on
taire par les services de police des donnees dont ils disposent. Bien que la 
portee de ces statistiques se soit considerablement accrue au cours des 45 
annees de leur existence et qu'un certain nombre de perfectionnements aient 
ete apportes sur Ie plan de la methodo1ogie, les principes fondamentaux et 1es 
directives concernant leur collecte ont ete conserves. Aussi, ces statistiques 
offrent-elles un niveau remarquable de comparabilite sur l'ensemble de la 

periode. 

Si de nombreuses categories de donnees sont comprises dans 1es RUG, 1es 
~tatistiques des arrestations et des infractions connues de La p~lice en cons
tituent cependant deux elements majeurs. Les donnees sont fourn~es par 1es 
services de police genera1ement sur une base mensue1le, soit directement au 
programme national'des RUC ou, ces dernieres annees, au service specialise 
d'un Etat qui transmet 1es donnees au programme national. Des comptes rendus 
trimestriels sur Ie crime sont diffuses pendant Itannee et les donnees sont 
publiees chaque annee dans la publication du FBI intitulee Crime in the United 
States (Le crime aux Etats-Unis). 

Pour mesurer l'etendue du crime et en degager les tendances, les RUG uti
lisent les donnees disponibles concernant sept infractions differentes plutot 
que sur le volume total de 1a criminalite signa1ee. L'Indice du crime est 
calcule sur 1a base de ces sept infractions, a savoir: homicide volontaire, 
homicide involontaire, viol. vol qua1ifie, vol avec effraction commis d: nuit, 
vol simple et vol de vehicules automobiles, 1esquelles portent par consequent 
Ie nom d' Infractions figurant sur 1.' Indice du crime. Chaque fois qu' i1 es t 
fait allusion aux donnees sur 1e volume et les tendances du crime indiquees 
dans les RUC, c'est a cet Indice du crime que l'on se refere la plupart du . 
temps, sauf exception. Les donnees sur les arrestations sont cependant recue~l-
lies pour toutes les categories de crimes. 

Ltannee civile 1973 est l'annee la plus recente pour laquelle on dispose 
de donnees globales sur Ie crime. Aussi, pour obtenir une analyse de 1a ten
dance etablie sur cinq ans, 1a periode 1968-73 doit-elle etre prise en consi
deration. Ctest ainsi qu'en 1968 on denombrait plus de 6.658.900 infractions 
inscrites a l'Indice du crime. Pendant les cinq annees suivantes, ce chiffre 
est passe a plus de 8.600.000. Les annees intermediaires font ressortir cer-' 
taines variations sensibles dans Ia frequence des crimes. En 1969) Ie nombre 
total des infractions portees a l'Indice du crime a augmente de 10 % par rap
port a 1968. En 1970, la criminalite s'est accrue de 9 % et a progresse de 
6 % en 1971, mais a enregistre une baisse de 4 % en 1972. Ce renversement 
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unique de la.tendance n'a cependant dure que l'espace d'une annee. En 1973, 1e 
cri~e a connu a nouvea~ une hausse de 6 %. L'accroissement de la population 
nat~onale pendant ce meme laps de temps n'explique pas pleinement les augmenta
tions de la .criminalite. Chaque annee au cours de cette periode quinquenna1e 
a vu la populat~on s'accroitre d'environ 1 % seu1ement par an en moyenne. En 
1968, la populat~on des Etats-Unis se chiffrait a pres de 200.000.000 d'habi
tants et atteignait environ 210.000.000 de personnes en 1973 • 

Entre les cinq ans qui se sont ecoules de 1968 a 1973> 1e volume des delits 
ins~r~ts a l'Ind~ce du crime a augmente de 30 %. Les crimes de violence: 
h~m~c1de ~olonta1~e, viol, vol qualifie et voies de fait graves ant progres-
se de 4? % da~s 1 ensemble. Pendant cette periode, Ie nombre des homicides 
volonta1res s est accru de 42 %; 1e viol de 62 %; Ie vol qualifie de 46 %, 
et les voies de fait graves de 48 %. Les delits contre les biens sous i;nne 
de violation de domicile avec effraction, de vols simples et de v~ls de vehi
cU1:s automobiles se sont accrus dans l ' ensemble de 28 %. La violation de 
dom~cile~a~ec effraction a fait un bond de 38 %, Ie vol simple de 25 % et Ie 
vol de veh~cules automobiles de 18 %. 

Le taux de criminalite pour 1es Etats-Unis nrest calcule que sur la base 
des inf~a?tions inscrites a l'Indice du crime. En 1973, ce taux etait de 
4:l~6 del1ts par 100.000 habitants, soit une augmentation de 24 % pendant la 
per~ode quinquennale de 1968-73. 

Le~ infractions commises en 1973 se repartissaient comme suit: homicides 
volonta~res, 19.510; viols, 51.000; vo1s qualifies, 382.680; voies de fait 
graves, 416.270; violations de domicile avec effraction, 2.540.900; vols sim
ples, 4.304.400; et vols de vehicules automobiles, 923.600. 

Selon les chiffres provisoires, la criminalite aux Etats-Unis se serait 
accrue de 17 % pendant 1 1 annee civile 1974 par rapport a 1973. Les crimes de 
violence,tels que vol qua1ifie, viol, voies de fait ~raves et homicide volon
taire ant progresse dans l'ensemble de 11 %. Le vol

O

qualifie a connu une 
hausse ~e 14 %, tandis que le viol et 1es voies de fait graves augmentaient 
respec~1vement de 9 %. L'homicide volontaire a accuse une augmentation de 5 %. 
Les cr~mes contre 1es biens, sous forme de violation de domicile avec effrac
tion, vol simple et vol de vehicules automobiles ont progresse dans l'ensem
ble de 17 %. La vol simple a enregistre un bond de 20 %, la violation de 
domicile avec effraction, de 17 % et Ie vol de vehicules'automobiles de 4 % 
La criminalite dans las banlieues a connu une expansion de 20 % alor~ que 1~' 
crime dans les zones rurales a marque une progression de 21 %. 

t . En ce qui concerne les donnees sur les arrestations, il a eta etabli his
~or~quement que seuls 20 % environ des crimes figurant a l'Indice sont eclair
cis par 1a police et font l'objet d'une arrestation. Les donnees recueil1ies 
portent sur l'age, Ie sexe et Ia race des personnes arretees. I1 se peut que 
plus d'une personne soit arretee pour avoir commis 1e meme delit, auqu.el cas, 
seule une infraction est consideree comme elucidee. 

Au cours de la periode de cinq ans a11ant de 1968 a 1973, les arrestations 
op.3rees au titre des infractions inscrites a l'IndiC'e du crime ont augment6 de 
25 %. Pendant Ia meme periode, les arrestations dans la tranche d'a-ge de C'0ins 
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de 18 ans se sont accrues de 13 %, alors que les tranches de 18 ans et plus 
ont connu un nombre d'arrestations superieur de 36 %. 

Pendant la meme periode quinquennale, on a enregistre un accroissement 
sensible du nombre des arrestations de personnes du sexe feminin. Les arres
tations de mineures de moins de 18 ans ont progresse de 35 % a10rs que 1es ar
restations de delinquants masculins appartenant a cette tranche diage n'ont 
augmente que de 10 %. Ces pourcentages refletent la tendance des arrestations 
pour tous les delits parmi les jeunes de1inquants. 8i l'on tient compte des 
arrestations pour les seules infractions portees a l'Indice du crime, par rap
port a l'ensemble de la population masculine et feminine, on constate que pen
dant la periode quinquennale en question les arrestations de personnep du sexe 
masculin se sont accrues de 8 % tandis que celles des personnes du sexe feminin 
ont fait un bond de 53 %. 

Les donnees sur les arrestations font ressortir que les personnes de moins 
de 18 ans contribuent sensiblement au probleme global de la criminalite aux 
Etats-Unis. Clest ainsi qu'en 1973, 45 % de toutes 1es personnes arretees pour 
des delits figurant a l'Indice du crime avaient moins de 18 ans. Les jeunes 
appartenant a cette tranche d 'age avaient a leu: .. actif 10 % des arrestations 
pour homicide volontair~ 20 % des arrestations pour viol, 34 % pour vol quali
fie et 17 % pour voies de fait graves. Le pourcentage des arrestations parmi 
ce groupe atteignait 54 % dans Ie cadre des violations de domicile avec effrac~ 
tion, 48 % pour 1es vols simples et 56 % pour les vo1s de vehicu1es automobiles. 
Soixante-quinze pour cent de toutes les arrestations operees pour les aetes 
susmentionnes portaient sur des personnes de moins de 25 ans. 

Les graphiques ci-apres retracent certaines des tendances enoncees 
ci-dessus. 
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-~-------------------------------------------~ 

CRI~1E ET pnPIJIJ\TIO~'! 

1~68 - 1973 
EVOI.lITION EN POURCENTAGE PAR RAPPORT A 19fi.Q 
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CRIf'lINAUTE ET CRUES EU1CIftS 
1968 ... 1973 

EVOLUTION EN POURCENTAGE PAR RAPPORT A 1968 
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f!7~IClIE Vf)Ln~rrMrF 
1968 -1973 

EVOLUTION E~.~ ~·('I:JRCENTAGE PAR RAPpnRT A J9F~ 
~ nombre d'infractions: accroissement de 42 r. 
....... ..:.-- taux pour 100. 000 habi. tants: aCCTrd.Rs('>ment de 35 % 
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EVOL'JTION EN POl.1RCENTAGE PAR RAPpnRT 1\ 19EB 
~ nombre d'infractions: accroissernent de 62 % 
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VOlES DE FAIT GRAVES 
1968-1973 

::VOLUTION EN POURCENTAGE PAR RAP?ORT A 196P· 
r::: ,e ,/6 nombre d'infractions: accroissement de 47 % 
...... ..,. ....... taux pour 100. 000 habitants: accroissement. de LfO ~{ 
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VIOL4TI rrl JI: fY1~Jr.T.LF. A\!f.C ~FrfY{TIn~! 
(POUR CO~1l'~ETTRE U~J voL.) 

1968 ... 197'3 

EVOLUTION EN POIJRCENTAGE PAR RAP""ORT A JD68 
nombre d'effractions: accroissement de 3P % 
tame pour 100.000 habitants: accroissement de 31 ;; 
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VOL SU1PI.£ 

1968 .. 1973 

~:vOUrrlON EN POURCENTAGE PAR RAPPORT A J.9fr. 
nombre d1infractions: accroissement de 25 % 
taux pour 100.000 habitants: accroissement de 19 % 
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VOL DE VF.H I CULfS PlITC'CDP, HfS 

1968 -1973 
EVOLUTIO~J EN P0URCENTAGE PAR RL\PPORT A 19FI' 
~ nombre d'infractions: accroissement de 19 % 
........ -... taux pour 100. 000 habitants: accroissement de l3 % 
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Donnees sur les vic times du crime 

Bien que lIon sache pertinemment que nombreux sont les crimes non declares 
qui ne sont pas connus de la pol:;"ce ou des tril1unaux, ce. n I es t que recemment 
que lion a reconnu que leur nombre - "les chiffres occu1tas du crime" - reve
tait une importance considerable pour se faire utle idco c1u tableau global de 
la crimina1ite, pour analyser correctement Ie volume reel des activites crimi
nel1es et en tant qu'indice veritable de l'efficacite des services judiciaires 
pour combattre 1a criminalite et elaborer des strategies en vue de 1a repres
sion et de 1a prevention du crime. G'est au milieu des annees 1960 que lion 
entreprit d'evaluer, pour la premiere fois sur une grande eehelle aux Etats
Urtis, l'etendue des crimes non signales. L'initiative en revint a la Commission 
presidentielle sur l'application des lois et l'administration de 1a justice. 
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La rapport sur 1es victimes du crime emanant du Centre national de recherche sur 
l'opinion revela dans toute sa c1arte l'importance que revetait 1a collecte de 
donnees exactes sur 1a criminalite non signalee, et l'impulsion donnee pour 
obtenir ces renseignements a l'echelon national et au moyen d'une saine me tho- ), 

do10gie a ete maintenue depuis lars. ! 
L'annee 1972 a vu 1a creation du Comite national de la criminalite char- r 

ge de mener une enquete nationale permanente sur les menages et etablissements . r 
de commerce afin de determiner dans quelle me sure ils avaient ete 1a proie de I 
certains types de crimes. Cette enquete, faisant appel a des procedures d'e- Ii 

chantillonnage, est menee pour Ie compte de 1a LEAA par Ie Bureau du recensement 

des E::t::::::. national de la criminalHe concentre sen attention sur certains I \ 
crimes qui preoccupent vivement Ie grand public. En ce qui concerne les indi- . 
vidus, i1 s'agit du viol, du vol qualifie, des voies de faits et du vol per- I 
sonne1; pour ce qui est des menages, i1 s'agit de 1a violation de domicile~avec I 
effraction, du vol simple et du vol de vehicules automobiles; et pour 1es eta- I 
blissements de commerce, ce sont la violation des locaux avec effraction et Ie 1 

vol qualifie. Pour ce qui est des incidents signa1es, les renseignements obte- ~. 
nus, Ie cas echeant, portent sur des questions te1les que les rapports existant r 
entre la victime et Ie delinquant, les caracteristiques de la victime, les 1 

caracteristiques du delinquant telles que 1es decrit la victime, l'etendue des! I 
coups et blessures et 1e montant des pertes economiques subies par la victime, 
l'heure et Ie lieu'de l l incident, l'utilisation eventuelle d'une arme, et si ' ( 
1a police a ete alertee. ( j; 

Le premier rapport, publie en 1974, traite des incidents criminels surve
nus entre janvier et juin 1973. Les donnees ont ete recuei11ies en inter
viewant un echantil10n constitue par que1que 60.000 menages et 15.000 entre
prises ayant un caractere representatif de tous les menages et entreprises des 
50 Etats de l'Uniort et du District de Columbia. 

Gette etude sur echantillons a perrois de constater que dans l'ensemble du 
pays, pendant Ie premier semestre de. 1973, les crimes assortis de violence et 
1e vol manifeste, Y compris les tentat',ives de crime, representaient environ 18 
millions d'attentats contre les personnes agees de plus de 12 ans, les menages 
et les en~reprises. Sur ce total, 57 % environ des attentats concernaient des 
particuliers, 39 % avaient trait aux menages e~ 4 % portaient sur 1es entre-

prises. 
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Les donne:s sur 1es victimes du crime sont cens6es indiquer 1a proportion 
~e t~us 1:8 cr~mes c~mmis qui est portee a 1a connaissance des organes de la 
Just:Lce penale et q~~ e:t combattue par ces services. T1 convient cependant 
de prpndr: grand so1.~, lo:csque I' on compare ces donnees avec les statistiqu('·' 
d~~a pollee, de ten.l.r compt;: des differences sensiblcs qui existent entr.u I. ,; 
d:l1. ~s couverts par les enquetes du Comite national d~ 1a cr1mina1i t-:~ e t Ip.R :3 ta
t:s~~qu:s couran~es d: la police, En outre, les ri?gles de eomptage et de clln
s~f~cat~o~ rel~t~ves a ees programmes ne sont pas pleinement compatibles. 11 
s~~ble, neanmo~ns, ~ue des comparaisons tres generales et necessairement gros
s~:res font ressort~r que Ie nombre, de viols, de vo1s qualifies, de voles de 
fa~tAgraves et de v~olations de domicile avec effraction signales dans les 
enque~es,eo~cernant le~ vietimes du crime est d'environ trois fois superieur 
au~ stat~st~~ues fourn~esiPar la police. Les vols simples atteignent pres du 
qu~ntuple malS les vo1s d automobiles ne sont plus eleves que de 50 % environ. 

Outre Ie fait qu'elles ont permis de reunir des donnees chiffrees sur 
l'etendue de li:t crimina1ite~ les enquetes sur les v:i.ctimes ont fait la lumiere 
su: de nombreux,autres aspects importants de 1a situation du crime. ·Ces en
~uetes don~en~ a penser,que les noirs sont da.vantage exposes que les blancs 
d. tornber v~7t~mes ... de cr~mes eomnlis contre les personnes. Les individus du 
sexe mascul~n son ... plus souvent vic times que les parsonnes du sexe feminin 
alors que Ie t:-ux des· attentats clont sont victimes les noirs du sexe masculin 
sont les plus eleves. Ce sont les tranches d'a:ge les plus jeunes qui comp
tent.~e~ taux d:attentats contre les personnes les plus e1eves. chaque tranche 
p7us,a~ee enreg~~t~ant des ta.ux de plus en plus faibles. De meme, les taux de 
v~01a7~on de dom:c~le ave~ infraction et de vol simple commis dans les mGnages 
s ab~~ssent se~s~blement a mesure que l'age du chef de menage augmente. Les 
e~quetes font egalement ressortir qu'environ les deux tiers de taus l~s crimes 
v~olen:s contre les personnes se deroulent dans Ie cadre drune confrontation 
entre etrangers. 

II :e~ble done que les 2nquetes direetes sur les personnes lcsees par des 
a;tes ~cr~m:nels.constituent un nouvel element important venant s'ajouter aux 
ml?thoGolog~:s d~sponibles pour comprendre, prevenir et repd.mer Ie c'rime. On 
peut donc d~re que, dans ce sens, ces enquetes repr.esentent une avance impor
~:~~~~~ealis'ee dans les premieres annees de 1970 par Ie systeme de la justice 

Le Programme nationa.l de statistig'Ues concernant les detenus 

. Le National Prisoner Statistics Program (NPS) constitue la serie statis
t~q~: 1a pl~s ancien~e qu'ait tenue en pennanence Ie gouvernement federal en 
mat~ere de Justice penale. Ce programme remonte a 1~26 et etait alors confie 
au Bureau du recensement. La responsabilite du programme fut transferee en 

. 1951 au Bure~u des ~risons, ~ui assuma ce role jusqu v en 1971~ epoque a lH.qu~~l1e 
Ia LEAA se v:t.conf~e: par 1 Office of Management and Budget Ie soin de conti
nuer cette'ser~e stat~stique. 

, . . 
L action menee par la LEAA a ce titre s'est concentree sur deux domaine)';: 

(1) la poursuite de 1a serie de statistiques sur les effectifs des detenus au 
sein des prisons des Etats et federales, les tendances relatives au mll\lve.mel1t 
des prisonniers ajnsi que sur les executions et les condamnes a mort; (2) 
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l'organisation et la mise en oeuvre d'enquetes speciales et de recensements 
visant a examiner des aspects particuliers du sy~) teme peni tentiaire. 

1 

I 
I 

La mise a jour des series statistiques pour l'annee civile 1970 fit l'ob- t 
jet du rapport final etabli par le Bureau des prisons sur les effectifs d~s. I, 

detenus et Ie mouvel}\ent des prisonniers en utilisant Ie te1;'me "felon" (cr::nnnel) 
comme unite de compte. Toutefois, en 1972, un comite consultatif, compose de I 
chercheurs' et de statisticiens des services penitentiaires des Etats, de sta- I 
tisticiens federaux et d' autres specialistes des sciet',ces sociales, recommanda ) 
a la LEAA de cesser d'utiliser Ie terme "felonl1 commp unite de compte, e.tant 1: 
donne que la definition de ce qui constitue un l1£elol1l1 '\Tarie d 'un Etat a !I', 

l'autre. La recommandation formulee par Ie comite, ~t ~ui fut finalement accep
tee par la LEAA, visait a derlOmbrer les personnes qui avaient ete condamnees ,'If 

en tant que delinquants adultes ou mineurs a une peine ma~imum d'emp~ison~ement , 
d'au moins un an et un jour. Comme on peut Ie voir sur Ie tableau c~-a~res, ce i 

changement de definition n'a pas altere radicalement la compositio~ f~n~amen-. ! 
tale des effectifs de detenus signales, encore que Ie chang~men: a~t ete conSl- ,III 

dere comme su~fisamment important pour rendre quelgue peu rlsquees les compa-
raisons entre les chiffres anterieurs a 1971 et posterieurs a 1970. ! 

Effectifs des pensionnaires des prisons 
d'Etats et federales, 1970-73 

Effectifs en fin d'annee 

1970 1971 1972 

Total pour les Etats-Unis 196.429 198.061 196.183 

Sexe masculin 190.794 191. 732 189.911 

Sexe 7'§minin 5.635 6.329 6.272 

Prisons federales 20.038 20.948 21. 713 

Sexe masculin 19.321 20.180 20.919 
Se:lte feminin 717 768 79'+ 

Prisons d'Etats 176.391 177 .113 17Lf .470 

Sexe masculin 171.473 171. 552 168,992 
Sexe feminin 4.918 5.561 5.478 

--
1973 

204.349 

197.li65 
6.68!f 

22.815 

21.883 
932 

181.534 

175.782 
5.752 

Les series statistiques etablies par Ie NPS ayant trait aux personnes axe
cuteespar les autorites civiles et les condamnes a mort ont ete continuees 
selon a pau pres 1es memes methodes que celles qu'avait employees 1e Bureau des 
Prisons, bien que 1a LEAA ait effectue certains amenagements quant au genre 
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de donnees recueil1ie:s. Aucune execution n t a eu lieu aux Etats-Uttis depuis 
1967,mais des pelne.s de condamnation a mort continuent d'etre prononcees par 
ll's juges et les jures. Comme l'indique Ie tableau ci-apres, les effectifs 
I'll fin d'ann(;e deH ]H'nlOnneS plac(~()s sur Ie role <IN; cond:nlllll;S :l mort ont ;tll\~
lIlL'ntC! sensiblement jusclu'en 19/2, date a laque11e 1<1 dC>cLsion tIu la Cou!" 
~~upr;;;me dans l'Affaire Furman v. Georgia, declarant inconsLitutionnellt::' 1'<11" 
p1ication arbitraire de 1a peine de mort, permit de raye:r: du role des con
c1amnGs a mort de nombrel.tses personnes condamnees il cette peine. Depuis cettl' 
decision, 34 Etats ont reinstitue 1a peine de mo:t:t au moyen de nouvelles dis
positions reglementaires ou d'amendements constitutionne1s. 

Personnes frappees d'une condamnation 
a mort en fin d'annee, 1969-73 

1969 1970 1971 1972 

Total pour les Etats-Unis 524 608 620 330 

sur Ie plan federal 
Etats 

o 
524 

o 
608 

o 
620 

o 
330 

1973 

162 

o 
162 

Dans Ie cadre de ses efforts, la LEAA a eJEfectue des etudes specia1es sur 
Ie systeme penitentiaire. Clast ainsi qu'en 1973 ,un recensement des detenus 
dans les prisons des Etats a permis de reunir des caracteristiques demogra
phiques fondamenta1es a l'aide des registres tenus par les institutions peni
tentiaires. La LEAA a procede en 1974 a un recensement des installations 
penitentiaires des Eeats afin d'etablir,l.tne description statistique des pri
sons et autres types d'etablissements de detention administres par les Etats. 
Enfin, un echantillon comportant environ 10.000 pensionnaires de prisons 
d'Etats selectionnes au hasard fut interviewe en vue d'obtenir una description, 
applicable a l'echelon national,des caracteristiques demographiques et socio
economiques des detenus dans les prisons des Etats. La LEAA envisage de con
tinuer d'utiliser Ie NPS en tant que programrrte a objectifs. multiples destine 
a satisfaire les besoins permanents et speciaux en Inatiere de statistiques. 

Statistiques concernant les maisons d'arret locales 

Au cours de 1a periode 1970-75, deux reCElnsements nationaux portant sur 
les maisons d I arret des municipalites et des c:omtes furent effectues sous les 
auspices de la LEU, l'un en 1970 at l'autre Em 1972.. Par malson d'arret, on 
entendai tune installation administree sur le plan local oil les personnes' 
adu1tes pouvaient etre detenues pendant 48 heures ou davantage. Par consequent, 
Ie recensement ne portait sur aucune des installations suivantes: prisons 
federales et d'Etats au autres etablissements penitentiaires~ institutions 
reservees exclusivement aux mineurs; les prisc)ns relevant de la juridiction des 
Etats du Connecticut, du Delaware et du Rhode Island, les depots destines aux 
personnes en etat d' ivresse et autres lieux dE~ detention pour une duree infi:~
rieure a deux journees entieres. Aux Etats-Unis, les maisons d'arret servent, 

-_._-,-----------------------_ ...... _-------------
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d'une maniere generale, a deux fins distinctes: 1a detention des prevenus en 
instance de jugement et l'emprisonnement de personnes purgeant de courtes 
pcines. 

Ln rccensement de 1970 avCtit denombre Lf. 037 maisons d' arret adminiH trees 
sur Ie plan 10ca1,abritant 160.863 pensionnaires. En 1972, une enquete anu-
1 ague revela que Ie nombre des maisons d I arrei" avai t diminue de 116 et avai t 
Gte ramene au total de 3.921; 1e nombre des detenus avait baisse de 19.275 et 
s'etab1issait au total a 141.588. 

Les effectifs des fonctionnaires employes dans les maisons d'arr~t avaient 
ega1ement evo1ue entre 1970 et 1972. En 1970, on y denombrait 33.729 employes 
y compris 5.676 personnes travaillant a temps partiel; en 1972, leur nombre 
etait passe a 44.298,dont 4.671 travail1ant a temps partiel. 

Rapports uniformes concernant }:,.e regime de 
liberation conditionnelle et surveillee 

En 1965, l'Institut national de 1a sante menta1e entreprit de financer Ie 
programme d'etab1issement de rapports uniformes sur 1e regime de liberation 
conditionne11e et survei11ee (Uniform Parole Reports), connus sous 1e sigle 
UPR, et continua d'apporter son concours financier a ce programme jusqu'en 
1972, date 11 laquelle la LEAA en assuma la responsabilite. Au depart, en 1965, 
huit services charges d'app1iquer 1e regime de liberation conditionnelle et 
surveillee constituaie.nt la base de l'etablissement de ces ra~p6rts~ mais Ie 
National Council on Crime and Delinquency Research Cente~ etendit Ie domaine 
d'intervention des, UPR a tous les organismes d' Etats charges d' adminis trer Ie 
regime de la liberation conditionnelle et surveillea aux Etats-Unis. La base 
de donnees comporte maintenant plus de 200.000 cas qui sont employes pour eva
luer les resultats obtenus en matiere de readaptation sociale des personnes 
placees sous Ie regime de la liberation conditionnelle apres avoir purge une 
?eine de prison. 

Si la partie essentielle du programme UPR consiste a suivre les personnes 
soumises au regime da la liberation conditionnella pendant une, deux at trois 
annees, Ie projet n'en est pas moins con~u de maniere a permettre l'execution 
d'etudes revetant un interet particulier. C'est ainsi, par e~emple, que des 
donneesexistaient sur les effectifs des detenus dans diverses installations 
penitentiaires mais que nul ne savait Ie nombre de ceu~ qui beneficiaient du 
regime de mise en liberation conditionnelle et surveille~ a un moment quelcon
que. Aussi, 1e Centre de recherche du NCCD mena une enquete en 1974 en vue 
de determiner quel etait Ie nombre de personnes mises en liberation conAition
nella dans l'ensemble du pays. Le tableau ci-dessous fournit 1es resultats 
essentiels de cette etude. 
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Nombre de delinquants places sous 1.e Teglme de 
Ia Uberation condi tionne11e e t su rveilli.~e) 

selon la situation, au 30 juin 1974 

---.--.. -
Situation Total Adultes Mineurs 

----.-----
Total pour les Etats-Unis 210.900 155.105 55.795 

Situation active 183.048 131.121 51. 927 

Mis en disponibi1ite 27.852 23.984 3.868 
-.-------

Outre les rapports speciaux qu'il a publics, Ie Centre de rechercho re
pond a une grande diversite de demandes speciales que lui soumettent des 
organismes, des chercheuns et autres utilisateurs. Parmi les etudes rccentes 
effectuees par Ie Centre, figure un examen du rapport existant cntre In dur0c 
d~ la peine purgee en prison et les resultats de la liberation conditionnelle 
et surveillee,en fonction du delit ayant donne lieu a l'incarceration, des 
antecedents et de l'age du detenu; les resultats obtenus dans Ie cadre d'une 
mise en liberation conditionnelle en fonction des antecedents de toxicomanie, 
d'alcoolisme, du easier judiciaire, du delit commis, du sexe du detenu, etc. 
Ainsi, Ie programme UPR repond a de nombreux besoins et constitue la masse de 
donnees la plus complete qui existe aux Etats-Unis au sujet du traitement 
post-penitentiaire. 

§tatistiques concernant la delinquance,juvenile 

~tatistiques relatives aux institutions publigues chargees d'accueillir 
l'enfance delinquante 

La Division des statistiques de la LEAA a etc charg6~, au cours des cing 
annees de son existence, d'un certain nombre de programmes de statistiques en 
matiere de justice penale qui etaient auparavant administres par d'autres or
ganismes federaux. L'un de ces programmes a trait aux etablissements de ~e
dressement pour mineurs, qui faisaient auparavant l'objet d'enolletes de Ia 
part du Ministere de la sante, de l'education et du bien-etre social. A 1'6-
pogue ou ce ministere effectuait cette engueta, cel1e-ci portait Ie nom de 
Statistics on Fublic Institutions for Delinquent C9ildren (Statistiques rela
tives aux institutions publiques chargees d'accueillir l'enfance delinquante) 
et ne visai t que les installations publiques pour l:1ineurs contre lesquels une 
decision judiciaire avait prise. 

En 1971, la LEAA, avec la collaboration du Hinistere de la sante, de 
'1' education et du bien-etre social, effectua un recensement de tous las cen
tres de detention et etablissements de redressement pour mineurs qui etaient 
administres par It:!s pouvoirs publics 11 l'intention des jeunes delinquants 
qui avaient fait l'objet d'un jugement comme de ceux contre lesquels aucune 
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decision judiciaire n'avait ete prise. Le rapport qui s'ensuivit etait inti- 11 
cule Children i~ Custody} ___ ~~eport on the Ju~enile Detention and Correctional \t11 

Facjlity Census of 1971 (Enfants en detention: rapport sur Ie recensement de 
1971 concernant 1es centres de detention et etablissements de redressement pour 'll,j 

~ineurs). ~~ deuxieme rapport dans 1e cadre de cette serie sera ~ub1ie en 1975 {I 

e.t r-orte.ra su!: les annees 1972 et 1973. Ii 

Comme 1e 1aisse entendre 1e titre de 1a serie, 1es etab1issements consti
tuent 1e vif de l'enquete, 1aque11e est assortie de quelques informations de 
base sur 1es effectifs de pensionnaires de ces etablissements. 

Comme on peut 1e voir dans 1e tableau ci-dessous, le nombre total des 
6tablissements s'est accru de 72 entre 1971 et 1973, dont 49 a l'echelon des 
:5tats :;t 23 au niveau local. 

Nombre de centres de detention et d'etab1issements de redressement 
publics pour mineurs aux Etats-Unis, par categorie d'etab1issement 

et administration de tute11e,aux 30 juin.l971 et 30 juin 1973 

1 971 197 3 
Echelon 

Total Etats local Total Ztats 

Nbre total d'etab1issements 
aux Etats-Unis 722 318 404 794 367 

Centres de detention 303 25 278 319 29 

Abris 18 1 17 19 1 

Centres d'accuei1 ou de 
diagnostic 17 16 1 17 17 

Ecoles de formation profes-
sionne11e 192 , 157 35 187 154 

Ranches, camps forestiers 
et fermes 114 67 u7 103 56 

Foyers de semi-1iberte 
et foyers co11ectifs 78 52 26 149 110 

Echelon 
local 

427 

290 

18 

33 

47 

39 

8i 1e nombre d'etab1issements a augmente de pres de 10 %, le nombre de 
pensionnaires mineurs a, par contre, diminue de plus de 19 %, soit de 57.239 
qu l i1 ctait en 1971 a 46.114 en 1973. La tableau ci-apres fournit des details 
au sujet des changements intervenus pendant cette periode. 
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Nombre d'etab1issements de detention publics pour mineurs aux 
Etats-Unis, par categorie d'etab1issement et effectifs 

de pensionnaires,aux 30 juin 1971 et JO juin 1973 

197 1 197 3 ----_._._,- ... ,.,. 
Nombre d'eta- Pension- Nombre d'eta- Pension-
b1issements naires b1issernents naires 

Nbre total d'etab1isse~ 
ments aux Etats-Unis 722 57.239 79L. 46.114 

Centres de detention 303 11. 748 319 10.782 

Abris 18 363 19 190 

Centres d'accueil ou 
de diagnostic 17 2.486 17 1. 734 

Ecoles de formation 
professionne11e 192 35.931 187 26.847 

Ranches, camps fores-
tiers et fermes 114 5.666 103 4.959 

Foyers de semi-1iberte 
et foyers collectifs 78 1.045 149 1.602 

Statistiques des tribunaux pour .enfants.et mineurs 

La co11ecte et la publication de statistiques sur les tribunaux pour en
fants et mineurs par 1e Chi1dr6u's Bureau (Bureau des enfants) remontent n 
1949. Cette responsabi1ite incol~ba ensuite~ des sa creation, au Ministere de 
la sante, de l'education et du bien-etre social. La methodo1ogie relative a 
l'etab1issement de ces statistiques a evolue au cours des annees, 'si bien que 
la co11ecte des donnees aupres de tous 1es tribunaux, que lIon s'etait effor
ce d'obtenir au debut, ceda 1a place a un echanti1lon national de 5 % entre 
1957 et 1969, pour revenir en 1970 a des donnees prelevees aupres de tous les 
tribunaux. Cette serie statistique a reve1€ une augmentation regulicre du 
nombre des cas a un taux depassant l'accroissement de 1a population de~ jeunes 
pendant toute 1a periode, a l'exception des annees 1961 et 1972. Le rappon 
de 1973, qui est Ie dernier qui ait ete publie, presente 1e tableAU suivant. 

En 1973, on a estime que l'ensemb1e des tribunaux pour erlfants et mineurs 
avait eu a connaitre de 1.143.700 affaires de de1inquance juvenile, a l'exclu
sion des infractions aux reg1ements de la circulation. Le nombre estimatlf 
des .enfants vises dans ces affaires (986.000) etait cependant plus faible que 
ne l1indiquait le total, etant donne que, dans certains cas, Ie meme enfant 
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avait ete cite plus d'une fois au cours d'une annee. Ces enfants represen
. taient 3 % de tous les mineurs du pays ages de 10 a 17 ans. 

Le tnux des cas c1e d81inquance (Ie nombre de cas pour 1. 000 habitants ages 
de 10 5 17 aus) 6tait de 34,2 en 1973 contre 33,6 en 1972. Ce taux est passe 
de 20,1 a 34,2 entre" 1960 et 1973. Sur Ie total des affaires de delinquance 
juvenile dont les tribunaux pour enfants ~t mineurs ont du s'occuper dans l'en
semble du pays, 61 % ont He confiees aux tribunaux des agglomerations urbaines, t 
31 % aux tribunaux des zones semi-urbaines et 8 % aux tribunaux des regions 
rurales. 

La de1inquance juvenile demeure essentiellement un probleme qui affecte 
les gargons, mais la disparite entre Ie nombre d'affaires de delinquance juve
nile devant les tribunaux concernant les gargons et les fi1les s'amenuisent. 
Pendant de nombreuses annees, Ie contingent des gargons deferes aux tribunaux 
pour des affaires de delinquance juvenile etait Ie quadruple de celui des 
fi11e8. Toutefois, en raison de l'accroissement plus rapide cons tate recem
ment des affaires concernant 1es filles, ce rapport a ete ramene de 3 a 1 en 
1973. A l'echel1e nationale, les cas conr.ernant les filles continuent d'aug
menter. Cetta progression est de 4 % contre2 % pour les gargons. L'accrois-

. sement global des affaires impliquant des filles en 1973 provient essentielle
ment d'une augmentation de ces affaires devant les tribunaux urbains et ruraux 
- 4 et 22 % respectivement. Les cas de delinquance juvenile parmi les fi1les 
tranches par les tribunaux pour enfants et mineurs ant progresse plus rap ide
Ulent que celui des gargons chaque annee depuis 1965. C'est ainsi qu'entre 1965 
0t 1973, 1es cas de delinquance juvenile imputable8 aux fi11es se sont accrus 
de 110 % contre 52 % pour les gargons. 
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